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DDETS 13

13-2022-11-21-00015

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Madame JERACE

Mélissa en qualité de Micro-entrepreneur dont

l'établissement principal est situé 15 impasse des

Opies - 13930 AUREILLE
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en qualité de Micro-entrepreneur dont l'établissement principal est situé 15 impasse des Opies - 13930 AUREILLE 4



                                  

        

 

Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP920754348 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône le 07 novembre 2022 par Madame JERACE Mélissa en qualité 

de Micro-entrepreneur dont l'établissement principal est situé 15 impasse des 

Opies - 13930 AUREILLE et enregistré sous le N° SAP920754348 pour les activités 

suivantes en mode prestataire : 

 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

 

       

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 
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55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20 – Tel : 04 91 57 96 22  

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,    

les activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 21 novembre 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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Arrêté portant réglementation temporaire de la

circulation sur l�autoroute A7 pour permettre la

rénovation d�un panneau à messages variables

(PMV) franchissant l�autoroute dans le sens de

circulation Marseille � Lyon
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté portant réglementation temporaire de la circulation sur l’autoroute A7
pour permettre la rénovation d’un panneau à messages variables (PMV)

franchissant l’autoroute dans le sens de circulation Marseille – Lyon

VU la Loi n° 55.435 du 18 avril 1955 modifiée portant statut des autoroutes ;

VU la Loi n° 82.213 du 2 mars 1982 sur les droits et libertés des communes, des départements et des régions,
modifiée ;

VU le Code de la route ;

VU le Code de la voirie routière ;

VU le décret en date du 29 décembre 1997 approuvant le quatrième avenant à la convention passée le 10 jan-
vier 1992 entre l’État et Autoroutes du Sud de la France (ASF), en vue de la concession, de la construction, de
l’entretien et de l’exploitation des autoroutes ;

VU le décret n° 2001-942 en date du 9 octobre 2001 modifié, relatif au contrôle des sociétés concessionnaires
d’autoroutes ou d’ouvrages d’art ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;

VU la note technique du 14 avril 2016, relative à la coordination des chantiers du réseau routier national (RRN) ;

VU l’arrêté permanent n°13-2019-10-23-002 de chantiers courants pour les autoroutes A7, A8 et A54 dans leurs
parties concédées à la société ASF dans le Département des Bouches du Rhône en date du 23 octobre 2019 ;

VU l’arrêté  n°13-2021-06-10-00001  du  10  juin  2021  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean-Philippe
D’ISSERNIO, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône ;

VU l’arrêté n°13-2022-01-20-00010 du 20 janvier 2022 portant délégation de signature aux agents de la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

CONSIDERANT la demande de la Société des Autoroutes du Sud de la France en date du 15 novembre 2022 ;

CONSIDERANT l’avis de la Direction Générale des Infrastructures, des Transports et de la Mer en date du 17
novembre 2022 ;

CONSIDERANT l’avis de l’Escadron départemental de sécurité routière des Bouches-du-Rhône en date du 17
novembre 2022 ;

CONSIDERANT qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers de l’autoroute ainsi que celle des agents de la
Société ASF, et du personnel des entreprises chargées d’effectuer les travaux, il y a lieu de réglementer tempo-
rairement la circulation sur l’autoroute A7.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône,

ARRÊTE

Article premier :

Pour  permettre  l’intervention  de  l’entreprise  CM2E pour  la  rénovation  d’un  panneau  à  messages variables
franchissant l’autoroute A7 au PR 226.500, commune de Lamanon, l’autoroute est  coupée dans  le sens de
circulation Marseille-Lyon, entre 21h et 4h du matin, la nuit du 07 au 08 décembre 2022, pendant environ
deux périodes de cinq minutes.

En cas d’intempéries, une période de repli est prévue la nuit du 08 au 09 décembre 2022.

Article 2 : Suivi des signalisations et sécurité

La signalisation afférente aux travaux définis à l’article 1 du présent arrêté est mise en place par Autoroutes du
Sud  de  la  France,  conformément  à  la  réglementation  en  vigueur  relative  à  la  signalisation  temporaire  sur
autoroutes.

En plus des signalisations définies ci-dessus, l’entreprise chargée de l’exécution des travaux prend toutes les
mesures de protection et de signalisation utiles sous le contrôle des Autoroutes du Sud de la France et de la
gendarmerie autoroutière (Peloton de Salon de Provence).

Article 3 : Information des usagers

Les usagers sont informés en priorité, par messages diffusés au moyen de panneau à messages variables –
PMV en section courante, et PMVA en accès d’autoroute. Ainsi que sur Radio Vinci Autoroutes (107.7 Mhz).

Article     4 :   Inter distance

L’inter  distance,  entre  le chantier  objet  du présent dossier  d’exploitation et  tout  autre chantier  nécessaire  à
l’entretien de l’autoroute, est ramenée à 0 km.

Article   5   : Dérogation

Microcoupure de l’autoroute A7 dans le sens de circulation Marseille - Lyon (S/N).

Article   6   : Recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches
du Rhône.
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyen accessible à
partir du site web www.telerecours.fr .

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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Article   7   : Diffusion

Le présent arrêté est adressé aux destinataires suivants :

 Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;
 La Présidente du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône ;
 Le Directeur Régional Provence Camargue des Autoroutes du Sud de la France à Orange ;
 Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône ;
 Le Colonel Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ;
 Le maire de la commune de Lamanon.

Chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d’en  assurer  l’exécution,  ainsi  que  pour  information  à  la  DIR
Méditerranée (DIR de Zone SUD).

Marseille, le 23 novembre 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Le Chef de Pôle Gestion de Crise, Transports

Anne Gaëlle COUSSEAU

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  

Si
gn
é
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté portant réglementation temporaire de la circulation sur l’autoroute A8
pour permettre la pose d’un panneau à messages variables

VU la Loi n° 55.435 du 18 avril 1955 modifiée portant statut des autoroutes ;

VU la Loi n° 82.213 du 2 mars 1982 sur les droits et libertés des communes, des départements et des régions,
modifiée ;

VU le Code de la route ;

VU le Code de la voirie routière ;

VU le décret en date du 29 décembre 1997 approuvant le quatrième avenant à la convention passée le 10 jan-
vier 1992 entre l’État et Autoroutes du Sud de la France (ASF), en vue de la concession, de la construction, de
l’entretien et de l’exploitation des autoroutes ;

VU le décret n° 2001-942 en date du 9 octobre 2001 modifié, relatif au contrôle des sociétés concessionnaires
d’autoroutes ou d’ouvrages d’art ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;

VU la note technique du 14 avril 2016, relative à la coordination des chantiers du réseau routier national (RRN) ;

VU l’arrêté permanent n°13-2019-10-23-002 de chantiers courants pour les autoroutes A7, A8 et A54 dans leurs
parties concédées à la société ASF dans le Département des Bouches du Rhône en date du 23 octobre 2019 ;

VU l’arrêté  n°13-2021-06-10-00001  du  10  juin  2021  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean-Philippe
D’ISSERNIO, Directeur Départemental Interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône ;

VU l’arrêté n°13-2022-08-30-00009 du 30 août 2022 portant délégation de signature aux agents de la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

CONSIDERANT la demande de la Société des Autoroutes du Sud de la France en date du 10 novembre 2022 ;

CONSIDERANT l’avis de la Direction Générale des Infrastructures, des Transports et de la Mer en date du 15
novembre 2022 ;

CONSIDERANT l’avis de l’Escadron départemental de sécurité routière des Bouches-du-Rhône en date du 17
novembre 2022 ;

CONSIDERANT qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers de l’autoroute ainsi que celle des agents de la
Société ASF, et du personnel des entreprises chargées d’effectuer les travaux, il y a lieu de réglementer tempo-
rairement la circulation sur l’autoroute A8.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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Sur Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône,

ARRÊTE

Article premier :

Pour permettre l’intervention de l’entreprise SVMS pour la remise en place d’un panneau à messages variables
(PMV) franchissant l’autoroute A8 au PR 13.000, commune d’Aix-en-Provence, l’autoroute est coupée dans le
sens de circulation  Coudoux vers Aix-en-Provence, la nuit du 05 au 06 décembre 2022,  entre 21h et 4h,
pendant trois périodes de cinq minutes.

En cas d’intempéries, une période de repli est prévue la nuit du 06 au 07 décembre 2022.

Article 2 : Suivi des signalisations et Sécurité

La signalisation afférente aux travaux définis à l’article 1 du présent arrêté est mise en place par Autoroutes du
Sud de  la  France,  conformément  à  la  réglementation  en  vigueur  relative  à  la  signalisation  temporaire  sur
autoroutes.

En plus des signalisations définies ci-dessus, l’entreprise chargée de l’exécution des travaux prend toutes les
mesures de protection et de signalisation utiles sous le contrôle des Autoroutes du Sud de la France et de la
gendarmerie autoroutière (Peloton de Salon de Provence).

Article 3 : Information des usagers

Les usagers sont informés en priorité, par messages diffusés au moyen de panneau à messages variables –
PMV en section courante, et PMVA en accès d’autoroute. Ainsi que sur Radio Vinci Autoroutes (107.7 Mhz).

Article 4 : Inter distance

L’inter  distance,  entre le  chantier  objet  du présent  dossier  d’exploitation et  tout  autre  chantier  nécessaire  à
l’entretien de l’autoroute, est ramenée à 0 km.

Article   5   : Dérogation

Microcoupure de l’autoroute A8 dans le sens de circulation Coudoux vers Aix-en-Provence (N/S).

Article   6   : Recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches
du Rhône.
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyen accessible à
partir du site web www.telerecours.fr .

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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Ar  ticle   7   : Diffusion

Le présent arrêté est adressé aux destinataires suivants :

 Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;
 La Présidente du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône ;
 Le Directeur Régional Provence Camargue des Autoroutes du Sud de la France à Orange ;
 Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône ;
 Le Colonel Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ;
 Le maire de la commune d’Aix-en-Provence.

Chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d’en  assurer  l’exécution,  ainsi  que  pour  information  à  la  DIR
Méditerranée (DIR de Zone SUD).

Marseille, le 22 novembre 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Le Chef de Pôle Gestion de Crise, Transports

Anne Gaëlle COUSSEAU

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  

Si
gn
é
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Direction Departementale des Territoires et de

la Mer 13

13-2022-11-23-00002

Arrêté préfectoral portant autorisation

d'effectuer des battues administratives aux

sangliers
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires
Objet : battue administrative

MISSION  N° 2022-83

 

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer des battues administratives aux sangliers 

VU  le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des. Préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020 ;

VU l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie ;

VU l’Avenant du 11 avril 2022 à l’Arrêté préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de
Louveterie ;

VU l’Arrêté du Premier Ministre du 23 août 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Philippe D’ISSERNIO en
qualité de directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

VU l'arrêté n°13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
D’ISSERNIO, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté n° 13-2022-08-30-00009 du 30 août 2022 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

Vu la demande de Marilys CINQUINI en date du 15 novembre 2022 ;

VU l 'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône ;

Considérant les nombreux dégâts occasionnés sur les communes de Venelles, Aix-en-Provence et Saint-Marc-
Jaumegarde ainsi que les nombreuses interventions de la louveterie sur ces secteurs;
Considérant la nécessité de réguler la population des sangliers, en vue de prévenir les dégâts aux cultures sur
ces communes ; 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer

ARRÊTE

Article premier  :

Une battue administrative aux sangliers est organisée le 24 novembre 2022 sur le périmètre des
communes de Venelles sur les secteurs : Saint-Hyppolite, La Tuilerie, L’Héritier, Mon Travail, La Manon.

En cas de nécessité apparaissant lors de la battue, les interventions pourront être réalisées sur tous les
secteurs d’où proviennent les sangliers, ainsi que sur tous les secteurs sur lesquels ils se réfugient, y
compris sur les communes limitrophes.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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Article 2 :

La battue se déroulera le 24 novembre 2022 sous la direction effective de MM Marilys CINQUINI,
assistée de Michel DAVID, Julien FLORES, Geoffrey ROUMI et Brice BORTOLIN, lieutenants de louveterie
des 5ᵉ, 10ᵉ, 13ᵉ, 15ᵉ et 16ᵉ circonscriptions des Bouches-du-Rhône, accompagnés des chasseurs qu’ils
auront désignés. Ils pourront être accompagnés d’autres lieutenants de louveterie du département, ils
pourront solliciter l’appui de l’OFB et si nécessaire, de la gendarmerie ou de la police nationale.

Les lieutenants de louveterie mettront en place des panneaux signalant le déroulement de la battue.

Article 3 :

L’utilisation de véhicules pour rejoindre les postes, rechercher et transporter les chiens est autorisée.

L'emploi de la chevrotine est interdit.

Le nombre de participants est limité à 60 personnes.

La détention du permis de chasse avec validation annuelle est obligatoire.

La recherche d’animaux blessés sera déclenchée par MM Marilys CINQUINI, assistée de Michel DAVID,
Julien FLORES, Geoffrey ROUMI et Brice BORTOLIN, qui feront appel à un conducteur de chien de sang
agréé de l’U.N.U.C.R. ou de l’A.R.G.G.B.. 

Article 4 :

     À l'issue de la battue, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la Direction 
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

La venaison pourra être soit :
1-Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par la commune).
2-Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la commune).
3-Distribuée aux participants de la battue.

Article 5 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Marseille, dans un délai de
deux mois suivant sa publication. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application :
Télérecours citoyens accessible à partir du site WWW.telerecours.fr. Dans le même délai de 2 mois, le
bénéficiaire peut exercer un recours gracieux auprès du Préfet des Bouches-du-Rhône.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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Article 6, suivi et exécution     :  

� Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
� Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
� Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
� Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
� Le Chef du Service Départemental de l’Office français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
� MM Marilys CINQUINI. Michel DAVID, Julien FLORES, Geoffrey ROUMI et Brice BORTOLIN,

Lieutenants de Louveterie des Bouches-du-Rhône,
� Le Maire de la commune de Venelles, 
� Le directeur de la Police Municipale de Venelles, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 23 novembre 2022

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental,

Pour le Directeur Départemental, 

Le chef du Service Mer Eau Environnement,
signé 

Bénédicte MOISSON DE VAUX 
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2022-11-22-00007

Arrêté donnant délégation de signature à Mme

Emmanuelle Blanc, ingénieure en chef des ponts,

eaux et forêts, directrice de la sécurité de

l'aviation civile Sud-Est, en matière de sécurité

aéroportuaire
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Bureau du cabinet

Arrêté donnant délégation de signature à
Madame Emmanuelle BLANC, ingénieure en chef des ponts, des eaux et des forêts,

directrice de la sécurité de l’aviation civile Sud-Est, en matière de sécurité
aéroportuaire

La préfète de police des Bouches-du-Rhône

Vu le code de l’aviation civile ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le code des transports et notamment ses articles L 6332-1 et suivants ;

Vu  la  loi  n°82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes  des
départements et des régions ;

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2008-1299 du 11 décembre 2008 modifié créant la direction de la sécurité de l’avion civile
;

Vu le décret n°2012-832 du 29 juin 2012 relatif à la sûreté de l’aviation civile ;

Vu le décret n°2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’État
dans le département des Bouches-du-Rhône ; 

Vu  le  décret  n°2014-134  du  17  février  2014  relatif  à  l’organisation  de  services  de  l’État  dans  le
département des Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  25  novembre  2020  portant  nomination  de  Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret n°2022-1173 du 24 août 2022 relatif aux compétences du préfet de police et à celles du
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret n°2022-1174 du 24 août 2022 pris pour la mise en œuvre des compétences du préfet de
police et celles du préfet de police des Bouches-du-Rhône

Vu le décret n°2022-1175 du 24 août 2022 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans
le département des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté du 26 novembre 2007 pris en application du décret n°2007-775 du 9 mai 2007 relatif à la
sûreté de l’aviation civile ;
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Vu l’arrêté en date du 20 octobre 2022 nommant Madame Emmanuelle Blanc, ingénieure en chef des
ponts,  des eaux et  des forêts,  en qualité de directrice  de la sécurité  de l’aviation civile  Sud-Est  à
compter du 15 novembre 2022 ;
 
Vu la décision du 17 janvier 2022 portant organisation de la direction de la sécurité de l’Aviation civile
Sud Est ;

Vu l’avis du comité technique des services de la police nationale du département des Bouches-du-
Rhône en date du 16 janvier 2014 ;

Vu l’avis du comité technique de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône,

A R R E T E

Article 1  er     : 

Délégation  est  donnée,  pour  ce  qui  concerne  le  département  des  Bouches-du-Rhône,  à  Madame
Emmanuelle BLANC, ingénieure en chef des ponts, des eaux et des forêts, directrice de la sécurité de
l’aviation civile Sud-Est, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions :

1) Les décisions de délivrance, de refus, de suspension et de retrait des agréments des personnels
chargés de la mise en œuvre du service de sauvetage et de lutte contre les incendies d’aéronefs sur les
aérodromes de Marseille-Provence et d’Aix-Les Milles, prises en application des dispositions de l’article
D. 213-1-6 du code de l’aviation civile ;

2) Les décisions de délivrance des autorisations d’accès au côté piste des aérodromes du département
des  Bouches-du-Rhône,  prises  en  application  des  dispositions  de  l'article  R.  213-3-2  du  code  de
l'aviation civile ;

3) Les décisions de délivrance des titres de circulation des personnes permettant l’accès et la circulation
en zone de sûreté à accès réglementé des aérodromes du département des Bouches-du-Rhône, et les
décisions  de délivrance  des  titres  de circulation  dans certaines  installations  à  usage aéronautique
prévues à l’article 2 de l’arrêté du 26 novembre 2007 prises en application des dispositions de l’article R.
213-3-3 du code de l’aviation civile ;

4) Les décisions de délivrance des habilitations préalables à l’accès des personnes en zone de sûreté à
accès réglementé des aérodromes du département des Bouches-du-Rhône, à certaines installations à
usage aéronautique, ou des personnes ayant accès aux approvisionnements de bord sécurisés ainsi
qu’au fret, aux colis postaux ou au courrier postal sécurisé par un agent habilité ou ayant fait l’objet de
contrôles  de  sûreté  par  un  chargeur  connu  et  identifiés  comme  devant  être  acheminés  par  voie
aérienne, prises en application des articles L. 6342-3 du code des transports, R. 213-3-1 du code de
l’aviation civile.

Article 2 : 

En application  de  l’article  6  du  décret  n°2008-1299  modifié  du  11  décembre  2008,  la  délégation
consentie à Madame Emmanuelle BLANC  par l’article 1er pourra être exercée par les agents de la
direction de la sécurité de l’Aviation civile Sud-Est suivants :

- Madame Valérie FULCRAND-VINCENT, adjointe à la directrice, chargée des affaires techniques ;

- Monsieur Gilles DARBOS, chef de la division aéroports et navigation aérienne, pour les décisions
portées au n°1 de l’article 1er ;
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-  Monsieur Gilles RAYMOND, chef de la division sûreté, pour les décisions portées aux n°2, 3, 4 de
l’article 1er ;

- Madame Pascale VERAIN, adjointe au chef de la division sûreté, pour les décisions portées aux n°2,
3, 4 de l’article 1er ;

- Madame Estelle MASSIEUX, inspecteur de la surveillance sûreté, pour les décisions portées aux n°2,
3, 4 de l’article 1er ;

-  Monsieur Gontran FONTAINE, inspecteur de la surveillance sûreté, pour les décisions portées aux
n°2, 3, 4 de l’article 1er ;

- Monsieur Hervé CORAZZI, inspecteur de la surveillance sûreté, pour les décisions portées aux n°2, 3,
4 de l’article 1er.

Article 3 : 

Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral du 31 août 2022 publié au RAA N° 13-2022-
254 du 1er septembre 2022.

Article 4 : 

Le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône et la directrice de la sécurité de
l’aviation civile Sud-Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’État dans le département des Bouches-
du-Rhône.

          Fait à Marseille, le 22 novembre 2022

La préfète de police des Bouches-du-Rhône

original signé

     Frédérique CAMILLERI
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2022-11-23-00001

Arrêté modifiant la composition de la

commission départementale des systèmes de

vidéoprotection des Bouches-du-Rhône
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Direction de la sécurité :
police administrative et réglementation
Bureau des polices administratives en

matière de sécurité

Arrêté modifiant la composition de la commission départementale des systèmes de
vidéoprotection des Bouches-du-Rhône

Vu le Code Pénal, notamment ses articles 226-1 et R.226-11 ;

Vu les articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du code de la sécurité intérieure ;

Vu les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté du 6 janvier 2022 fixant la composition de la commission départementale des systèmes de
vidéoprotection des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’ordonnance du 8 novembre 2022 du Premier  Président  de la  Cour  d’Appel  d’Aix-en-Provence,
portant  désignation  de  Mmes  Bénédicte  SCELLE  et  Patricia  KRUMMENACKER  pour  siéger  à  la
commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

A R R E T E

Article 1er

À l’article 1er de l’arrêté du 8 novembre 2022 fixant la composition de la commission départementale
des systèmes de vidéoprotection des Bouches-du-Rhône le premier paragraphe relatif au président
de cette commission est remplacé par les dispositions suivantes :

« Présidente, désignée par le Premier Président de la Cour d’appel d’Aix-en-Provence     :  

Madame Bénédicte SCELLE, magistrat honoraire au tribunal judiciaire de Marseille.

Suppléante : Madame Patricia KRUMMENACKER, première vice-présidente au tribunal judiciaire de
Marseille. »

Place Félix Baret - CS 80001 – 13282 Marseille Cedex 06
Téléphone : 04.84.35.40.00
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Article 2 

Le reste est sans changement.

Article 3 

Le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-
Rhône.

Marseille, le 23 novembre 2022

Pour la préfète de police
Le directeur de Cabinet
             SIGNE

        Rémi BOURDU

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète  de police des Bouches-du-Rhône ;
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l'intérieure et des Outre-Mer  ; ;

          - soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille sis, 31 rue Jean-François LECA – 13002 
MARSEILLE ou sur  www.telerecours.  fr  
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2022-11-22-00005

ARRETE

	portant modification de l�habilitation n°

22-13-0010 du Service Public Industriel et

Commercial dénommé « POMPES FUNEBRES

MUNICIPALES » sis à ISTRES (13800) 

dans le domaine funéraire du 22 NOVEMBRE

2022
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE

ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2022/N°                             

ARRETE
portant modification de l’habilitation n° 22-13-0010 du Service Public Industriel et

Commercial dénommé « POMPES FUNEBRES MUNICIPALES » sis à ISTRES (13800) 
dans le domaine funéraire du 22 NOVEMBRE 2022

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  (notamment  les  articles  L2223-19   et
L2223-23) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu le décret n°2020-917 du 25 juillet 2014 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 12 octobre 2022 portant habilitation sous le n° 22-13-
0010  du  Service  Public  Industriel  et  Commercial  dénommé  « POMPES  FUNEBRES
MUNICIPALES » sis 29 boulevard de Vauranne à Istres (13800) dans le domaine funéraire jusqu’au
12 octobre 2027 ;

Vu  l’arrêté  du  Préfet  des  Bouches-du-Rhône  du  22  août  2022  portant  création  de  la  chambre
funéraire de la commune d’Istres ;

Vu le courriel reçu le 10 novembre 2022 de Madame Emilie AMOUROUX, Directrice de la régie  des
pompes funèbres de la ville d’Istres sollicitant la modification de l’habilitation funéraire susvisée suite
à la mise en fonction de la nouvelle chambre funéraire municipale de la ville d’Istres ;

Considérant le rapport de vérification et de conformité de la chambre funéraire réalisé par le Bureau 
Véritas  en date du 08 novembre 2022 ;

Considérant que ladite demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;
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Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

ARRETE

Article  1  er     :  Le  Service  Public  Industriel  et  Commercial  dénommé  « POMPES  FUNEBRES
MUNICIPALES »  sis  29  boulevard  de  Vauranne  à  ISTRES  (13800)  représenté  par  Mme  Emilie
AMOUROUX, directrice de Régie, est habilité sous le  N° 22-13-0010 pour exercer sur le territoire
communal élargi conformément aux dispositions de l’article L2223-44 (alinéa 4) du code général des
collectivités territoriales, les activités funéraires suivantes : 

➔ jusqu’au 12 octobre 2027  

- transport des corps avant et après mise en bière
- organisation des obsèques 
- soins de conservation (en sous-traitance)
- fourniture de housses,  de cercueils  et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs

ainsi que des urnes cinéraires
- fourniture des corbillards
- gestion et utilisation d’une chambre funéraire située « CHEMIN DES MAURETTES »

à ISTRES (13800)
- fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 

inhumations, exhumations et crémations.

Le reste sans changement.

Article   2     : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée
par le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1°  non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  auxquelles  sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article   3    : La présente décision peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois à compter de sa
notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  de  mes services,  d’un  recours  hiérarchique  auprès  de
Monsieur  le  Ministre  de  l’intérieur,  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille ; la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article   4   : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-préfet d’Istres, le
Directeur  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 22 NOVEMBRE 2022

                                      Pour le Préfet,
L’adjointe au chef de bureau

                  SIGNE

Virginie DUPOUY-RAVETLLAT
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2022/N°                            

Arrêté portant habilitation de la société dénommée 
« POMPES FUNEBRES MINASSIAN »  sise à MARSEILLE  (13012)

dans le domaine funéraire,  du 21 novembre 2022

 
   Le Préfet

de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur
          Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et
L2223-23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - §
IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu le décret  n°2020-917 du 28 juillet  2020 relatif  à la durée de l’habilitation dans le secteur
funéraire ;

Vu l’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 18 septembre 2019 portant habilitation sous le
N° 19/13/585 de la société dénommée « POMPES FUNEBRES MINASSIAN » sise 1 boulevard
de Beaumont à MARSEILLE (13012) dans le domaine funéraire jusqu’au 20 septembre 2025 ;

Vu la demande reçue le 15 novembre 2022 de M. Vincent  MINASSIAN,  gérant,  sollicitant  la
modification  de  l’habilitation  susvisée  suite  à  l’acquisition  d’un corbillard  et  d’un  véhicule  de
deuil ;

Considérant  que  ladite  demande  est  constituée  conformément  à  la  législation  en  vigueur et
réputée complète ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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ARRETE

Article 1  er     : La société dénommée « POMPES FUNEBRES MINASSIAN » sise 1 Boulevard  de 
Beaumont à MARSEILLE (13012) représentée par Monsieur Vincent MINASSIAN, gérant, est 
habilitée sous le n° 19-13-0079 à exercer sur l'ensemble du territoire national les activités 
funéraires suivantes :

➔ jusqu’au 20 septembre 2025  

 transport des corps avant et après mise en bière
 organisation des obsèques
 fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et

extérieurs ainsi que des urnes cinéraires
 fourniture des corbillards et des voitures de deuil
 fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux

obsèques, inhumations, exhumations et crémations 

Article    2   :  L’arrêté  du Préfet  des Bouches-du-Rhône du  18 septembre 2019 susvisé,  portant
habilitation sous le n° 19/13/585 est abrogé.

Article   3     : L’opérateur funéraire doit être habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; il en est de
même pour les sous-traitants qui doivent être habilités pour chacune des prestations du service
extérieur  qu’ils  fournissent  de  manière  habituelle  aux  familles.  A  défaut  du  respect  de  ces
prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article    4    : La présente  habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou
retirée  par  le  préfet  du  département  où  les  faits  auront  été  constatés,  conformément  aux
dispositions de l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs
suivants :
1° non-respect  des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article    5   :  La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de
Monsieur le Ministre de l’Intérieur,  d’un recours contentieux devant le tribunal administratif  de
Marseille ;  la  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article    6   :  Le Secrétaire  Général de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône, le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Marseille, le 21 novembre 2022

            Pour le Préfet,
L’adjointe au chef de bureau

                  SIGNE

Virginie DUPOUY-RAVETLLAT
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DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE

ET RÉGLEMENTATION

Bureau de la Circulation Routière
Pôle des Professions Réglementées
de l’Education, de la Circulation et de la Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Az ur,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R. 411-10
à R. 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux
infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n°2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , créant un registre national de
l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , relatif à l'exploitation des établissements
d'enseignement,à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle
"responsable d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite" ;

Vu la demande d’agrément formulée le 05 septembre 2022 par Madame Jennifer MULLER ;

Considérant la conformité des pièces produites par Madame Jennifer MULLER à l’appui de sa
demande, constatée le 07 novembre 2022 ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

. . . / . . .

Place Félix Baret - CS 30001  – 13259 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr

A R R Ê T É 

PORTANT CRÉATION
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE DES VÉHICULES À MOTEUR
ET DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

SOUS LE N° E 22 013 0017 0
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A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Madame Jennifer MULLER , demeurant Avenue de la Libération 13130 BERRE-L’ETANG, est
autorisée à exploiter, en qualité de représentante légale de la SAS "DDT SCHOOL", l'établissement
d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE NJ CONDUITE
35 bis AVENUE DE LA LIBERATION

13130  BERRE-L’ETANG

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national des auto-écoles
sous le n°: E 22 013 0017 0. Sa validité expirera le 07 novembre 2027.

ART. 3 : Madame Jennifer MULLER , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 18 034 0006 0 délivrée le
20 juillet 2018 par le Préfet de l’Hérault, est désignée en qualité de responsable pédagogique pour les
véhicules de la catégorie B.

Monsieur Nabih EL MORABIT , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 17 034 0032 0 délivrée le 07
novembre 2022 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné en qualité de responsable pédagogique
pour les véhicules des  catégories deux-roues.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par arrêté
du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés, ainsi
que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service ayant
délivré l’agrément.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

. . . / . . .
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ART. 10     : Le titulaire de l’agrément peut former un recours administratif auprès de l’autorité ayant délivré le
présent arrêté, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. Il peut également introduire un recours
contentieux devant le tribunal administratif, 22-24 Rue Breteuil - 13281 MARSEILLE Cedex 6 -
www.telerecours.fr.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Madame le Contrôleur
Général, Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Général
commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

MARSEILLE LE 

10 NOVEMBRE 2022
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
MÉLANIE  MOUCHET
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DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE

ET RÉGLEMENTATION

Bureau de la Circulation Routière
Pôle des Professions Réglementées
de l’Education, de la Circulation et de la Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Az ur,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié, créant un registre national de l'enseignement
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié, relatif à l'exploitation des établissements
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral du 11 mai 2018 , autorisant Monsieur Pierre SIMON à exploiter un établissement
d’enseignement de la conduite automobile ;

Considérant  la déclaration de cessation d’activité formulée le  12 août 2022  par  Monsieur Pierre SIMON ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône ; 

. . . / . . .

Place Félix Baret - CS 30001  – 13259 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr

A R R Ê T É 

PORTANT  CESSATION D’ACTIVITÉ
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE
AGRÉÉ SOUS LE N°

 E 13 013 0006 0
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A R R Ê T E :A R R Ê T E :

Art 1  : L’agrément autorisant Monsieur Pierre SIMON à exploiter l’établissement d’enseignement de la
conduite automobile ci-après dénommé :

AUTO-ECOLE  PIERRE SIMON
35 bis AVENUE DE LA LIBERATION

13130 BERRE L’ETANG

est abrogé à compter du  07 novembre 2022 .

Art. 2  : La présente décision est enregistrée dans le registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière.

Art. 3     : Le titulaire de l’agrément peut former un recours administratif auprès de l’autorité ayant délivré le
présent arrêté, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. Il peut également introduire un recours
contentieux devant le tribunal administratif, 22-24 Rue Breteuil - 13281 MARSEILLE Cedex 6 -
www.telerecours.fr.

Art. 4  : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Madame le Contrôleur
Général, Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Général,
commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

MARSEILLE LE

10 NOVEMBRE 2022
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
MÉLANIE  MOUCHET
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2022-11-22-00004

modificatif CSSR COACH AND JO, n°

R2201300060, monsieur GRECH GEORGES, 04

Avenue du Chateau 83150 BANDOL.
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DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE

ET RÉGLEMENTATION

Bureau de la Circulation Routière
Pôle des Professions Réglementées
de l’Education, de la Circulation et de la Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Az ur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de la route et notamment les articles L 212-1 à L 212-5 , L 213-1 à L 213-7 , L 223-6, R 212-1 à R
213-6, R 223-5 à 223-9 ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2012-688 du 7 mai 2012 modifiant le décret du 29 décembre 2009 relatif à l'enseignement de
la conduite et à l'animation de stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , créant un registre national de l'enseigne-
ment de  la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté n°1226850A du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés de
dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 27 juillet 2022 portant agrément d’un centre de sensibilisation à la sécurité routière
géré par Monsieur Georges GRECH  ;

Considérant la demande de modification d’agrément formulée le 21 novembre 2022 par Monsieur
Georges GRECH pour utiliser une ou plusieurs salles de formation supplémentaires ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Georges GRECH , demeurant 4 Avenue du Chateau 83150 BANDOL, est autorisé à
organiser des stages de sensibilisation à la sécurité routière en qualité de représentant légal de la société
" COACH AND JO " dont le siège social est situé  04 Avenue du Chateau 83150 BANDOL.

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

. . . / . . .
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A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT MODIFICATIF
D’UN CENTRE DE SENSIBILISATION

A LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

SOUS LE N° R 22 013 0006 0

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2022-11-22-00004 - modificatif CSSR COACH AND JO, n° R2201300060, monsieur GRECH

GEORGES, 04 Avenue du Chateau 83150 BANDOL. 41



ART. 2 : Ce centre de sensibilisation à la sécurité routière est enregistré au fichier national sous
le     n°: R 22 013 0006 0. Sa validité expire le 25 juillet 2027.

ART. 3 : L’établissement est autorisé à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans
la salle de formation suivante :

 HÔTEL IBIS – 107 BOULEVARD SAKAKINI 13005  MARSEILLE.

GRECH BERNABO FORMATION
IMMEUBLE LE ROND-POINT, 8 RUE DE LA SABLIERE 13011 MARSEILLE

ART. 4   :  Pour animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière :

Est désignée en qualité d’animateur psychologue : 

- Madame Isabelle ROLLANDO.

Est désigné en qualité d’animateur expert en sécurité routière :

- Monsieur Georges GRECH.

ART. 5 : Le bilan des stages réalisés au cours de l’année écoulée devra être transmis en Préfecture, au
plus tard le 31 janvier de l’année suivante.
Le calendrier prévisionnel pour le premier semestre devra être transmis au plus tard le 31 décembre de
l’année précédente et pour le second semestre au plus tard le 30 juin de l’année en cours.
Les calendriers prévisionnels ainsi que toutes les modifications postérieures doivent être transmis au
moyen d'un site internet dédié et sécurisé.

ART. 6 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité
dans le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 7 : Tout changement de salle de formation ou toute désignation d’une nouvelle personne chargée
de l’accueil et de l’encadrement technique et administratif des stages ainsi que tout changement de nature
à altérer les termes de cet agrément devront être signalés au service ayant délivré l’agrément.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, conformément à
l’article 8 de l’arrêté n°1226850A du 26 juin 2012 ou en cas de cessation définitive d’activité de
l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés à l’article L.213-3 du code de la route, l’agrément pourra être
suspendu, en application de l’article L.213-5 du code de la route.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Le titulaire de l’agrément peut former un recours administratif auprès de l’autorité ayant délivré le
présent arrêté, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. Il peut également introduire un
recours contentieux devant le tribunal administratif, 22-24 Rue Breteuil - 13281 MARSEILLE Cedex 6 -
www.telerecours.fr.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Madame le Contrôleur
Général, Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Général,
commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

MARSEILLE LE 

22 NOVEMBRE 2022
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
MÉLANIE  MOUCHET
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modification CSSR ABC PERMIS A POINTS, n°

R2001300020, madame Marie-Christine

MORENO-CANICIO, 30  RueMaréchal Galliéni

83600 FREJUS.
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DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE

ET RÉGLEMENTATION

Bureau de la Circulation Routière
Pôle des Professions Réglementées
de l’Education, de la Circulation et de la Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Az ur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de la route et notamment les articles L 212-1 à L 212-5 , L 213-1 à L 213-7 , L 223-6, R 212-1 à R
213-6, R 223-5 à 223-9 ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2012-688 du 7 mai 2012 modifiant le décret du 29 décembre 2009 relatif à l'enseignement de
la conduite et à l'animation de stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , créant un registre national de l'enseigne-
ment de  la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté n°1226850A du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés de
dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 27 juillet 2022 portant agrément d’un centre de sensibilisation à la sécurité routière
géré par Madame Marie-Christine MORENO-CANICIO  ;

Considérant la demande de modification d’agrément formulée le 21 novembre 2022 par Madame Marie-
Christine MORENO-CANICIO pour utiliser une ou plusieurs salles de formation supplémentaires ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Madame Marie-Christine MORENO-CANICIO , demeurant 3 Allée des Pruniers 06800 CAGNES-
SUR-MER, est autorisée à organiser des stages de sensibilisation à la sécurité routière en qualité de
représentante légale de la société " ABC PERMIS A POINTS " dont le siège social est situé 330 Rue
Maréchal Galliéni 83600 FREJUS. 

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;
. . . / . . .
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ART. 2 : Ce centre de sensibilisation à la sécurité routière est enregistré au fichier national sous
le     n°: R 20 013 0002 0. Sa validité expire le 07 février 2025.

ART. 3 : L’établissement est autorisé à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans
la salle de formation suivante :

 HÔTEL IBIS LA VALENTINE – 11 AVENUE DE SAINT MENET 13011  MARSEILLE.

HÔTEL CAMPANILE AIX-EN-PROVENCE -  ZAC JAS DU BOUFFAN 13090 AIX-EN-PROVENCE.

HÔTEL LE CALENDAL – 5 RUE PORTE DE LAURE 13200 ARLES.

DOMAINE DE ROQUEROUSSE – ROUTE JEAN MOULIN 13300 SALON DE PROVENCE.

AUTO-ÉCOLE A.C.S.R. 26 AVENUE MARÉCHAL DE LATTRE DE TASSIGNY 13700 MARIGNANE.

HÔTEL CAMPANILE SAINT ANTOINE – 59 AVENUE ANNE-MARIE 13015  MARSEILLE.

HÔTEL IBIS STYLES – 24 RUE DE MADRID 13127  VITROLLES.

HÔTEL LE MAS DE L’ETOILE – ROUTE NATIONALE 396 – 13400 AUBAGNE.

RESTAURANT LE SAINT-LAURENT – 14 RUE DES FOURCHES 1 3200 ARLES.

ART. 4   :  Pour animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière :

Sont désignés en qualité d’animateur psychologue : 

- Madame Catherine BONVALLET, Madame Marie Yvonne PERSILLO N Epouse SALVI, Monsieur
Olivier JACQUOT, Madame Sandrine PERISSINOT, Monsieur Chr istian MARTIN, Madame Céline
JAUFFRET, Madame Laure CHAKHBAUDAGUIANTZ, Madame Priscil la PHILPPA, Madame
Elisabeth DOUTARD Epouse GAZAY, Madame Josiane BOIS SY.

Sont désignés en qualité d’animateur expert en sécurité routière :

- Monsieur Pascal LISZKOWSKI, Monsieur Yves DEMANGE, Monsi eur Olivier FRACHE, Monsieur
Daniel DI STEFANO, Madame Christelle LOUIS , Madame Valéri e FONTANELLI Epouse TABEAU,
Marie-Chantal FRANC , Madame Martine DUBAR Epouse A LBEGIANI.

ART. 5 : Le bilan des stages réalisés au cours de l’année écoulée devra être transmis en Préfecture, au
plus tard le 31 janvier de l’année suivante.
Le calendrier prévisionnel pour le premier semestre devra être transmis au plus tard le 31 décembre de
l’année précédente et pour le second semestre au plus tard le 30 juin de l’année en cours.
Les calendriers prévisionnels ainsi que toutes les modifications postérieures doivent être transmis au
moyen d'un site internet dédié et sécurisé.

ART. 6 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité
dans le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 7 : Tout changement de salle de formation ou toute désignation d’une nouvelle personne chargée
de l’accueil et de l’encadrement technique et administratif des stages ainsi que tout changement de nature
à altérer les termes de cet agrément devront être signalés au service ayant délivré l’agrément.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, conformément à
l’article 8 de l’arrêté n°1226850A du 26 juin 2012 ou en cas de cessation définitive d’activité de
l’établissement.

. . . / . . .
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En cas d’urgence justifiée par les faits visés à l’article L.213-3 du code de la route, l’agrément pourra être
suspendu, en application de l’article L.213-5 du code de la route.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Le titulaire de l’agrément peut former un recours administratif auprès de l’autorité ayant délivré le
présent arrêté, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. Il peut également introduire un
recours contentieux devant le tribunal administratif, 22-24 Rue Breteuil - 13281 MARSEILLE Cedex 6 -
www.telerecours.fr.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Madame le Contrôleur
Général, Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Général,
commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

MARSEILLE LE 

22 NOVEMBRE 2022
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
MÉLANIE  MOUCHET
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2022-11-15-00008

renouvellement auto-ecole CIOTAT CONDUITE,

n°E1401300410, madame GUILLAUME DELPHINE,

AVENUE MAURICE SANDRAL13600  LA CIOTAT
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DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE

ET RÉGLEMENTATION

Bureau de la Circulation Routière
Pôle des Professions Réglementées
de l’Education, de la Circulation et de la Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Az ur,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10
à R 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux
infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n°2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié, créant un registre national de
l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié, relatif à l'exploitation des établissements
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle
«responsable d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite» ;

Vu l'agrément préfectoral délivré le 08 novembre 2019 autorisant Madame Delphine GUILLAUME à
enseigner la conduite automobile au sein de son établissement ;

Considérant le courrier recommandé n° 2C16074644903 du 12 octobre 2022 adressé à Madame
Delphine GUILLAUME au siège de son auto-école, l’invitant à présenter, sous huit jours , ses
observations sur la situation exacte de son établissement ;

Considérant l’absence de réponse de Madame Delphine GUILLAUME à ce courrier constatée le 18
octobre 2022  par la mention " Destinataire inconnu à l’adresse " apposée par les services postaux  ;

. . . / . . .
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Considérant les explications présentées par Madame Delphine GUILLAUME par message électronique
du 08 novembre 2022 au sujet de l’erreur d’enregistrement par la chambre de commerces, des différents
établissements d’enseignement de la conduite exploités par elle ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Madame Delphine GUILLAUME , demeurant 8 Chemin des Peupliers 13600 CEYRESTE, est
autorisée à exploiter, en qualité de représentante légale de la SAS " CIOTAT CONDUITE ", l'établissement
d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE CIOTAT CONDUITE
AVENUE MAURICE SANDRAL

13600  LA CIOTAT

( Les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le
n°: E 14 013 0041 0. Sa validité expirera le 08 novembre 2024.

ART. 3 : Madame Delphine GUILLAUME , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 04 013 0068 0 délivrée
le 07 juin 2019  par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désignée en qualité de responsable pédagogique.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~

Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par arrêté
du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, au plus tard, deux mois avant la date d'expiration . L’agrément dont le renouvellement aura
été sollicité dans le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet
statue sur la demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés, ainsi
que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service ayant
délivré l’agrément.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

 . . / . . .
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ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Le titulaire de l’agrément peut former un recours administratif auprès de l’autorité ayant délivré le
présent arrêté, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. Il peut également introduire un recours
contentieux devant le tribunal administratif, 22-24 Rue Breteuil - 13281 MARSEILLE Cedex 6 -
www.telerecours.fr.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Madame le Contrôleur
Général, Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Général
commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

MARSEILLE LE 

15 NOVEMBRE 2022
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
MÉLANIE  MOUCHET

3

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2022-11-15-00008 - renouvellement auto-ecole CIOTAT CONDUITE, n°E1401300410, madame

GUILLAUME DELPHINE, AVENUE MAURICE SANDRAL13600  LA CIOTAT 50



Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2022-11-10-00004

renouvellement auto-ecole FRESH DRIVER, n°

E1701300270, monsieur GUERGAA KARIM, 55

AVENUE DU 08 MAI 194513240

SEPTEMES-LES-VALLONS
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DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE

ET RÉGLEMENTATION

Bureau de la Circulation Routière
Pôle des Professions Réglementées
de l’Education, de la Circulation et de la Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Az ur,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10
à R 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux
infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n°2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié, créant un registre national de
l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié, relatif à l'exploitation des établissements
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle
«responsable d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite» ;

Vu l'agrément préfectoral délivré le 09 novembre 2017 autorisant Monsieur Karim GUERGAA à
enseigner la conduite automobile au sein de son établissement ;

Considérant la demande de renouvellement d’agrément formulée le 11 octobre 2022 par Monsieur
Karim GUERGAA ;

Considérant la conformité des pièces produites par Monsieur Karim GUERGAA le 07 novembre 2022 à
l’appui de sa demande ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

. . . / . . .
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A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Karim GUERGAA , demeurant 15 Rue Néoule 13013 MARSEILLE, est autorisé à
exploiter, en qualité de représentant de la SARL " F.H.D. CONDUITE ", l'établissement d'enseignement de
la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE  FRESH DRIVER
55 AVENUE DU 08 MAI 1945

13240 SEPTEMES-LES-VALLONS

( Les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le
n°: E 17 013 0027 0. Sa validité expirera le 07 novembre 2027.

ART. 3 : Monsieur Karim GUERGAA, titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 13 013 0036 0 délivrée le
03 novembre 2022 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné en qualité de responsable
pédagogique.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~

Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par arrêté
du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, au plus tard, deux mois avant la date d'expiration . L’agrément dont le renouvellement aura
été sollicité dans le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet
statue sur la demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés, ainsi
que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service ayant
délivré l’agrément.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

 . . / . . .
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ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Le titulaire de l’agrément peut former un recours administratif auprès de l’autorité ayant délivré le
présent arrêté, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. Il peut également introduire un recours
contentieux devant le tribunal administratif, 22-24 Rue Breteuil - 13281 MARSEILLE Cedex 6 -
www.telerecours.fr.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Madame le Contrôleur
Général, Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Général
commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

MARSEILLE LE 

10 NOVEMBRE 2022
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
MÉLANIE  MOUCHET
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2022-11-14-00018

renouvellement CSSR ACTI-ROUTE, n°

R1301300020, monsieur POLTEAU JOEL, 09  Rue 

duDocteur Chevallereau � BP 51 � 85201

FONTENAY-LE-COMTE Cedex.
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DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE

ET RÉGLEMENTATION

Bureau de la Circulation Routière
Pôle des Professions Réglementées
de l’Education, de la Circulation et de la Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Az ur,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L 212-1 à L 212-5 , L 213-1 à L 213-7 , L 223-6, R 212-1 à R
213-6, R 223-5 à 223-9 ;

Vu le décret n° 2012-688 du 7 mai 2012 modifiant le décret du 29 décembre 2009 relatif à l'enseignement de
la conduite et à l'animation de stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l’arrêté n°1226850A du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés de
dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l'agrément délivré le 08 janvier 2018 autorisant Monsieur Joël POLTEAU à organiser des stages de
sensibilisation à la sécurité routière au sein de son établissement ;

Vu la demande de renouvellement d’agrément formulée le 07 novembre 2022 par Monsieur Joël
POLTEAU ;

Vu la conformité des pièces produites par Monsieur Joël POLTEAU à l’appui de sa demande, constatée le
08 novembre 2022  ;

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

. . . / . . .

Place Félix Baret - CS 30001  – 13259 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr

A R R Ê T É 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT
D’UN CENTRE DE SENSIBILISATION

A LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

SOUS LE N° R 13 013 0002 0
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A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Joël POLTEAU , est autorisé à exploiter, l’établissement chargé d’organiser les stages de
sensibilisation à la sécurité routière dénommé " ACTI-ROUTE " dont le siège social est situé 09 Rue du
Docteur Chevallereau – BP 51 – 85201 FONTENAY-LE-COMTE Cedex.

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés )

ART. 2 : Ce centre de sensibilisation à la sécurité routière est enregistré au fichier national sous le
n°: R 13 013 0002 0. Sa validité expire le 08 novembre 2027.

ART. 3 : L’établissement est autorisé à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans les
salles de formation suivantes :

-  ESAT des Catalans – 100 Avenue de la Corse 13007  MARSEILLE,

- B and B Marseille La Valentine – 6 Avenue de St M enet – Qu. des Ecoles 13011 MARSEILLE,

- Auto-Ecole Nouvelle Conduite – 21 Rue berthelot 1 3014 MARSEILLE,

- Adagio Prado Plage – 46 rue des Mousses 13008 MAR SEILLE,

- Hôtel Ibis – 107 Boulevard Sakakini 13005 MARSEIL LE,

- Ecole de Conduite Européenne – 65 Cours Lieutaud 13006 MARSEILLE,

- Hôtel Kyriad – 47 Avenue José Nobre 13500 MARTIGU ES,

- Auto-Ecole Aubanel – 566 Avenue Théodore Aubanel 13600 LA CIOTAT,

- Restaurant Le Saint-Laurent – 14 Rue des Fourches  13200 ARLES,

- Hôtel Le Nélio – 155 Rue Charles Duschene 13100 A IX-EN-PROVENCE,

- Société ALJEPA – 135 Rue Albert Einstein – Pôle d ’Activité 13100 AIX-EN-PROVENCE,

- Hôtel Birdy – 775 Rue Jean René Guillibert Gauthi er de la Lauzière 13100 AIX-EN-PROVENCE,

- Hôtel Campanile – les Viougues Sud – 994 Chemin C roix Blanche 13300 SALON-DE-PROVENCE,

- Hôtel Ariane – 27 Avenue de Flore – Parc de Triga nce 13800 ISTRES,

- Greet Hôtel Marseille – Rue Blaise Pascal – ZI Co uperigne 13127 VITROLLES,

- Domaine de Roquerousse – Route Jean Moulin 13300 SALON-DE-PROVENCE,

Ecole de Conduite Européenne – 11 Avenue de Verdun 13400 AUBAGNE,

- Block’Out Aix Marseille – Chemin de la Bastide Bl anche 13127 VITROLLES,

- Logis le Mas de l’Etoile – Pont de l’Etoile 13400  AUBAGNE.

. . . / . . .
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ART. 4   :  Pour animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière :

Sont désignés en qualité d’animateur psychologue :

- Madame Nathalie ANDRE, Madame Anne-Laure BARUTEAU usage C ORNAC, Madame Carole
BOFFELLI, Madame Josiane BOISSY, Madame Catherine BONVALL ET, Madame Samira
BOULAHTOUF, Monsieur Jean-Pascal CABANACH, Madame Sphie C AYLA, Madame Laure
CHAKHBAUDAGUIANTZ, Madame Marie-thérèse GUERRE usage COU RAND, Madame Elisabeth
DOUTARD usage GAZAY, Madame Lauriane GHIBAUDO, Madame Pier rette DIAZ usage ILLY, Madame
Marion JAKOB, Monsieur Sébastien KOEGLER, Madame Marine RI PERT usage LAURENT, Monsieur
Eric MARTI, Madame Anne ORSONI, Madame Aurélie PAILLAUD, Ma dame Murielle PAKUSZEWSKI,
Madame Sandrine PERISSINOT, Madame Priscilla PHILPPA, Mad ame Nathalie PINARD, Madame
Sandrine POTELOIN, Madame Stéphanie RAVET, Madame Gersend e REYMOND, Madame Isabelle
ROLLANDO, Monsieur Philippe SARRADE, Madame Rachida  TOUMLILT.

 
Sont désignés en qualité d’animateur expert en sécurité routière :

- Madame Martine DUBAR usage ALBEGIANI, Madame Laurence AUB LIGINE, Monsieur Bastien
BAGNOL, Madame Sabine BAPST, Monsieur Bruno BEGANTON, Mons ieur Akim BENHAMEL,
Monsieur Stéphane BRUN-BERTHET, Monsieur Didier CEZ, Mons ieur Cédric CHAKER, Monsieur Jean
CHERVET, Monsieur Daniel DI STEFANO, Monsieur Olivier FRAC HE, Madame Marie-Chantal FRANC,
Monsieur Georges GRECH, Monsieur Christophe GUIROU, Monsi eur Alain HARNOIS, Madame
Corinne LANDAIS, Monsieur Pascal LISZKOWSKI, Monsieur Pie rre MAESO, Madame Marie-
Dominique MAHIMON, Monsieur Thierry MARTIN, Monsieur Didi er MASSON, Madame Maryline
PROAL, Madame Catherine SALA, monsieur Maxime SCHUHL, Mada me Agathe SENDRA, Madame
Chrystel COLLINET usage TRUPIANO.

ART. 5 : Le bilan des stages réalisés au cours de l’année écoulée devra être transmis en Préfecture, au plus
tard le 31 janvier de l’année suivante.
Le calendrier prévisionnel pour le premier semestre devra être transmis au plus tard le 31 décembre de
l’année précédente et pour le second semestre au plus tard le 30 juin de l’année en cours.
Les calendriers prévisionnels ainsi que toutes les modifications postérieures doivent être transmis au moyen
d'un site internet dédié et sécurisé.

ART. 6 : Il appartiendra à l’exploitante d’adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, au moins deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été
sollicité dans le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue
sur la demande.

ART. 7 : Tout changement de salle de formation ou toute désignation d’une nouvelle personne chargée de
l’accueil et de l’encadrement technique et administratif des stages ainsi que tout changement de nature à
altérer les termes de cet agrément devront être signalés au service gestionnaire.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, conformément à l’article
8 de l’arrêté n°1226850A du 26 juin 2012  ou en cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés à l’article L.213-3 du code de la route, l’agrément pourra être
suspendu, en application de l’article L.213-5 du code de la route.

. . . / . . .
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ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Le titulaire de l’agrément peut former un recours administratif auprès de l’autorité ayant délivré le
présent arrêté, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. Il peut également introduire un recours
contentieux devant le tribunal administratif, 22-24 Rue Breteuil - 13281 MARSEILLE Cedex 6 -
www.telerecours.fr.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Madame le Contrôleur
Général, Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Général,
commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE  

14 NOVEMBRE 2022
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
MÉLANIE  MOUCHET

4

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2022-11-14-00018 - renouvellement CSSR ACTI-ROUTE, n° R1301300020, monsieur POLTEAU

JOEL, 09  Rue  duDocteur Chevallereau � BP 51 � 85201 FONTENAY-LE-COMTE Cedex. 59



Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2022-11-10-00007

renouvellement CSSR AUTOMOBILE CLUB

ASSOCIATION, n° R1301300090, monsieur

BOLLECKER DIDIER,38 Avenue du Rhin � CS

80049 � 67027 STRASBOURG Cedex.
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DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE

ET RÉGLEMENTATION

Bureau de la Circulation Routière
Pôle des Professions Réglementées
de l’Education, de la Circulation et de la Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Az ur,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L 212-1 à L 212-5 , L 213-1 à L 213-7 , L 223-6, R 212-1 à R
213-6, R 223-5 à 223-9 ;

Vu le décret n° 2012-688 du 7 mai 2012 modifiant le décret du 29 décembre 2009 relatif à l'enseignement de
la conduite et à l'animation de stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l’arrêté n°1226850A du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés de
dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l'agrément délivré le 05 décembre 2017 autorisant Monsieur Didier BOLLECKER à organiser des
stages de sensibilisation à la sécurité routière au sein de son établissement ;

Vu la demande de renouvellement d’agrément formulée le 03 octobre 2022 par Monsieur Didier
BOLLECKER président actuel de l’association ;

Vu la conformité des pièces produites par Monsieur Didier BOLLECKER à l’appui de sa demande,
constatée le 07 novembre 2022  ;

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

. . . / . . .

Place Félix Baret - CS 30001  – 13259 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr

A R R Ê T É 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT
D’UN CENTRE DE SENSIBILISATION

A LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

SOUS LE N° R 13 013 0009 0
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A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Didier BOLLECKER , est autorisé à exploiter, l’établissement chargé d’organiser les
stages de sensibilisation à la sécurité routière dénommé " Automobile Club Association " dont le siège
social est situé 38 Avenue du Rhin – CS 80049 – 67027 STRASBOURG Cedex.

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés )

ART. 2 : Ce centre de sensibilisation à la sécurité routière est enregistré au fichier national sous le
n°: R 13 013 0009 0. Sa validité expire le 07 novembre 2027.

ART. 3 : L’établissement est autorisé à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans les
salles de formation suivantes :

-  HÔTEL IBIS STYLES MARSEILLE AEROPORT,
 24 RUE DE MADRID 13127 VITROLLES

ART. 4   :  Pour animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière :

Est désignée en qualité d’animateur psychologue :

- Madame Sandrine PERISSINOT.

Est désigné en qualité d’animateur expert en sécurité routière :

- Monsieur Olivier FRACHE.

ART. 5 : Le bilan des stages réalisés au cours de l’année écoulée devra être transmis en Préfecture, au plus
tard le 31 janvier de l’année suivante.
Le calendrier prévisionnel pour le premier semestre devra être transmis au plus tard le 31 décembre de
l’année précédente et pour le second semestre au plus tard le 30 juin de l’année en cours.
Les calendriers prévisionnels ainsi que toutes les modifications postérieures doivent être transmis au moyen
d'un site internet dédié et sécurisé.

ART. 6 : Il appartiendra à l’exploitante d’adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, au moins deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été
sollicité dans le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue
sur la demande.

ART. 7 : Tout changement de salle de formation ou toute désignation d’une nouvelle personne chargée de
l’accueil et de l’encadrement technique et administratif des stages ainsi que tout changement de nature à
altérer les termes de cet agrément devront être signalés au service gestionnaire.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, conformément à l’article
8 de l’arrêté n°1226850A du 26 juin 2012  ou en cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés à l’article L.213-3 du code de la route, l’agrément pourra être
suspendu, en application de l’article L.213-5 du code de la route.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

. . . / . . .
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ART. 10     : Le titulaire de l’agrément peut former un recours administratif auprès de l’autorité ayant délivré le
présent arrêté, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. Il peut également introduire un recours
contentieux devant le tribunal administratif, 22-24 Rue Breteuil - 13281 MARSEILLE Cedex 6 -
www.telerecours.fr..

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Madame le Contrôleur
Général, Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Général,
commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE  

10 NOVEMBRE 2022
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
MÉLANIE  MOUCHET
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Secrétariat général pour l�administration du

ministère de l�intérieur

13-2022-11-21-00013

Arrêté de délégation de signature SGAMI - MAJ

novembre 2022 - BDR
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PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD

PREFECTURE
SECRETARIAT GENERAL AUX AFFAIRES DEPARTEMENTALES

Arrêté du 21 novembre 2022 portant organisation 
de la zone de défense et de sécurité Sud 

Le Préfet
    de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de la défense ;

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le code du sport ;

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu la loi n°2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la performance
de la sécurité intérieure modifiée pour partie par le code de sécurité intérieure ;

Vu la loi de finances n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 pour 2019 ; 

Vu l’ordonnance n°2012-351 du 12 mars 2012, relative à la partie législative du code de
sécurité intérieure ; 

Vu le décret n°95-1197 du 6 novembre 1995 portant déconcentration en matière de gestion des
personnels de la police nationale modifié par le décret n°96-1141 du 24 décembre 1996 et par
le décret n° 2005-1723 du 30 décembre 2005 ;

Vu le décret 2006-1780 du 23 décembre 2006 portant délégation de pouvoir en matière de
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ; dépenses
supportées par les forces de police et de gendarmerie ;

Vu le décret n°2004-112 du 6 février 2004 relatif à l’organisation des actions de l’État en
mer ;

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu  le  décret  n°  2004-1339  du  7  décembre  2004  relatif  à  la  déconcentration  de  la
représentation de l’État devant les tribunaux administratifs dans les litiges nés de décisions
prises par les préfets sous l’autorité desquels sont placés les SGAP ;
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Vu le décret n°2006-975 du 1er août 2006 portant code des marchés publics ;

Vu  le  décret  n°2006-1780  du  23  décembre  2006  portant  délégation  de  pouvoir  en  matière  de
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ;

Vu le  décret  n°2009-1725 du 30 décembre  2009 modifiant  certaines  dispositions  relatives  aux
délégations de pouvoir en matière de recrutement et de gestion de certains personnels du ministère
de l’intérieur ;

Vu le décret n° 2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense et de
sécurité ;

Vu le décret n°2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’État dans le département des Bouches-du-Rhône ;

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et de la sécurité
intérieure ;

Vu le décret n° 2015-1625 du 10 décembre 2015 relatif à la composition des zones de défense et de
sécurité, des régions de gendarmerie et des groupements de gendarmerie départementale ;

Vu  le  décret  n°  2016-1937  du  29  décembre  2016  portant  répartition  des  crédits  et  découverts
autorisés par la loi n° 2016-1917 précitée ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Christophe
MIRMAND, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, préfet  de la zone de
défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du Président de la République du 25 novembre 2020 portant nomination de Madame
Frédérique CAMILLERI, en qualité de Préfète de police des bouches-du-Rhône;

Vu l’arrêté interministériel du 8 décembre 1993 modifié portant règlement de comptabilité pour la
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

Vu l’arrêté  ministériel  du 30 décembre 2005 portant  déconcentration  en matière  de gestion des
fonctionnaires actifs des services de la police nationale ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 décembre 2005 modifié portant déconcentration en matière de gestion
des fonctionnaires des corps administratifs, techniques et scientifiques de la police nationale ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  8  octobre  2009  instituant  des  commissions  consultatives  paritaires
compétentes à l’égard des adjoints de sécurité recrutés en application de l’article 36 de la loi n° 95-
73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 décembre 2009 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement
et  de  gestion  des  personnels  administratifs  du  ministère  de  l’intérieur,  de  l’outre-mer  et  des
collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 décembre 2009 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement
et de gestion de certains personnels techniques et spécialisés du ministère de l’intérieur, de l’outre-
mer et des collectivités territoriales ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  6  mars  2014  portant  organisation  des  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur ;

Vu l’arrêté ministériel du 26 janvier 2015 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et
de gestion de certains ouvriers d’État du ministère de l’intérieur ;

Vu l’arrêté ministériel du 26 janvier 2015 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et
de gestion des personnels administratifs du ministère de l’intérieur ;
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Vu l’arrêté ministériel du 26 janvier 2015 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et
de gestion de certains personnels techniques et spécialisés du ministère de l’intérieur ;

Vu l’arrêté ministériel du 27 janvier 2015 fixant les modalités de recrutement et de formation des
adjoints de sécurité au titre du développement d’activité pour l’emploi des jeunes ;

Vu l’arrêté ministériel du 27 janvier 2015 modifiant l’arrêté du 24 août 2000 fixant les droits et
obligations des adjoints de sécurité recrutés au titre du développement d’activité pour l’emploi des
jeunes ;

Vu l’arrêté ministériel du 6 décembre 2016 portant affectation de Monsieur Hugues CODACCIONI
en qualité d’adjoint au secrétaire général pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone
de défense et de sécurité sud ;

Vu  l’arrêté  du  18  juillet  2013  relatif  à  l’organisation  et  aux  attributions  des  échelons  de
commandement de la gendarmerie nationale en métropole ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  24  juillet  2014  portant  organisation  du  secrétariat  général  pour
l’administration du ministère de l’intérieur (SGAMI) de la zone de défense et de sécurité sud ;

Vu  la  décision  de  la  DGGN n°51  917  du  16  juillet  2014  portant  changement  de  rattachement
organique des centres de soutien automobiles de la gendarmerie (CSAG) au sein de la région de
gendarmerie zone de défense et de sécurité sud ;

Sur proposition du secrétaire général adjoint pour l’administration du ministère de l’intérieur de la
zone de défense et de sécurité sud,

A R R E T E

ARTICLE   1  
En ce qui concerne les missions relatives à la délégation à la protection de la forêt méditerranéenne
(D.P.F.M),  la délégation de signature est donnée aux chargés de mission de la DPFM, messieurs
Philippe  JOANNELLE  et  Roland  PHILIP,  ingénieurs  divisionnaires  de  l’agriculture  et  de
l’environnement  et  monsieur  Michel  MAUFROY,  lieutenant-colonel  de  sapeurs-pompiers
professionnels, pour signer tous documents et pièces comptables relevant de leurs attributions, à
l’exclusion  des  instructions  générales,  des  décisions  à  caractère  réglementaire  et  des  courriers
adressés aux ministres, aux préfets et aux élus.

Délégation leur est  également  donnée pour l’ordonnancement secondaire des dépenses de DFCI
méditerranéenne sur le programme 149 (centre financier 0149-C001-A013 et 0149-C001-DPFM) 
Pour les demandes d'achat et de subvention, ainsi que pour les constatations de service fait dans
Chorus Formulaires, délégation est donnée :

- pour la saisie, à Madame Mélanie MURGIA  adjoint administratif principal de deuxième classe 
(poste vacant, en attente de nomination), ;

- pour  la  saisie  et  la  validation,  à  Messieurs  Philippe  JOANNELLE  Roland  PHILIP et  Michel
MAUFROY.

ARTICLE 2

Pour  ce  qui  concerne  l’état-major  interministériel  de  zone,  délégation  est  donnée  à  l'inspecteur
général des sapeurs-pompiers François PRADON, chef de l’état-major interministériel de la zone de
défense et de sécurité sud, pour :
-  l’animation et la coordination des organismes zonaux relevant des compétences dévolues à l’état-
major interministériel de zone (EMIZ) ;
-  l'activation  des  mesures  prévues  au  Plan  de  Gestion  de  Trafic  "PALOMAR  SUD",  au  Plan
Intempéries Arc Méditerranéen (PIAM), ou aux Plans de Gestion du Trafic (PGT) d'axes de la zone
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sud validés par le Préfet de zone. 
En cas d’absence ou d’empêchement  de l'inspecteur général François PRADON, la délégation qui
lui  est  conférée  sera  exercée  par  le  colonel  Gérard  PATIMO,  adjoint  au  chef  de  l’état-major
interministériel de la zone de défense et de sécurité sud.
En cas d’absence ou d’empêchement du colonel Gérard PATIMO, la délégation qui lui est conférée
sera exercée, par l’officier désigné comme chef COZ d’astreinte, pendant la durée de ladite astreinte.

Pour la gestion administrative et financière du Centre zonal Opérationnel de Crise (CeZOC), et pour
l’engagement de dépenses n’excédant pas 5 000 € HT, à :
- Madame Laetitia CONTET, attachée principale d’administration de l’État, cheffe de cabinet du
CeZOC
-  Monsieur  Jean-Luc  JORDAN,  attaché  principal  d’administration  de  l’État,  chef  du  pôle
administratif du CeZOC,
Pour la signature des ordres de mission des personnels affectés à l’état-major interministériel de la
zone de défense et de sécurité sud, à :
-  Monsieur  François  PRADON,  inspecteur  général  des  sapeurs-pompiers,  chef  de  l’état-major
interministériel de la zone de défense et de sécurité sud,
-  Monsieur  Gérard  PATIMO,  colonel  de  sapeurs-pompiers,  adjoint  au  chef  d’état-major
interministériel de la zone de défense et de sécurité sud.

ARTICLE   3  

Pour ce qui concerne le centre zonal opérationnel de crise, pour l’animation et la coordination des
organismes  zonaux  relevant  des  compétences  dévolues  au  centre  zonal  opérationnel  de  crise
(CeZOC), délégation de signature est donnée à l'inspecteur général François PRADON.
Pour la signature des ordres de mission des personnels affectés à l’état-major interministériel de la
zone de défense et de sécurité sud, délégation de signature est donnée au contrôleur général François
PRADON,  et  en  son  absence  au  colonel Gérard  PATIMO,  adjoint  au  chef  d’état-major
interministériel de la zone de défense et de sécurité sud.

Pour la gestion administrative et financière du Centre zonal Opérationnel de Crise (CeZOC), et pour
l’engagement de dépenses n’excédant pas 3 000 € HT, délégation de signature est donnée à :
- Madame  Laetitia CONTET, attachée  principale d’administration de l’État, chef de cabinet de la
zone de défense et de sécurité sud,
-  Monsieur  Jean-Luc  JORDAN,  attaché  principal  d’administration  de  l’État,  chef  du  pôle
administratif du CeZOC,
- Madame Marie-France PERRET, attachée principale d’administration de l’État, adjointe au chef du
pôle administratif du CeZOC.

ARTICLE   4  
Délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  Hugues  CODACCIONI,  contrôleur  général  des
services actifs de la police nationale, secrétaire général adjoint pour l’administration du ministère de
l’intérieur  de  la  zone  de  défense  et  de  sécurité  sud, pour  l’animation  et  la  coordination  des
organismes zonaux relevant des compétences dévolues au secrétariat général pour l’administration
du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité sud (SGAMI) et pour la signature des
arrêtés, décisions, lettres et notes dans les matières énumérées ci-après :
-  gestion  administrative  et  financière  des  personnels  de  la  police  nationale,  des  systèmes
d’information et de communication, des services techniques et des ouvriers d’État du ministère de
l’intérieur, ainsi que des personnels administratifs affectés en périmètre police ;
- gestion administrative et financière des personnels civils affectés dans les services déconcentrés de
la gendarmerie nationale de la zone de défense et de sécurité sud ;
-  pré-liquidation  de  la  paie  des  personnels  du  ministère  de  l'intérieur  affectés  dans  le  ressort
territorial de la zone de défense et de sécurité sud ;
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- organisation et fonctionnement des commissions administratives paritaires compétentes pour les
agents de la zone de défense et de sécurité sud relevant du corps d’encadrement et d’application, des
techniciens et des agents spécialisés de police technique et scientifique, des adjoints techniques de
la  police nationale,  des  adjoints  techniques  de l’intérieur et  de l’outre-mer,  des  contrôleurs  des
services techniques, des techniciens et des agents des systèmes d’information et de communication
ainsi que des ouvriers d’État ;
- organisation et fonctionnement des commissions administratives paritaires siégeant en conseil de
discipline compétentes pour les agents relevant des corps d’encadrement et d’application, d’agent
spécialisé de la police technique et scientifique et d’adjoint technique de la police nationale ; et en
ce qui concerne les ouvriers d’état pour les sanctions de 3ème et 4ème niveaux prévus par leur statut
particulier ;
- prise des sanctions du premier groupe pour les agents relevant des corps d’adjoint administratif, de
secrétaire  administratif  de  l’intérieur  et  de  l’outre-mer  et  d’attaché  d’administration  de  l’État
affectés dans les services du SGAMI de la zone de défense et de sécurité sud et les services de la
police nationale au sein de la zone de défense et de sécurité sud ;
-  prise des sanctions du premier groupe pour les agents relevant des corps d’adjoint technique de
l’intérieur  et  de  l’outre-mer,  de  contrôleur  des  services  techniques,  d’ingénieur  des  services
techniques, d’agent SIC, de technicien SIC et d’ingénieur SIC, affectés dans les services du SGAMI
de la zone de défense et de sécurité sud, de police nationale et du SRSIC au sein de la zone de
défense et de sécurité sud ;
- prise des sanctions de premier et de deuxième niveau prévus par leur statut particulier pour les
agents relevant du corps des ouvriers d’État affectés dans les services du SGAMI de la zone de
défense et de sécurité sud, de police nationale et du SRSIC au sein de la zone de défense et de
sécurité sud ;
- prise des sanctions du premier groupe pour le corps des adjoints techniques de police nationale
pour les seuls agents affectés dans les services du SGAMI de la zone de défense et de sécurité sud
dans le ressort des Bouches- du-Rhône ;
- prise de sanctions du premier groupe pour les adjoints de sécurité affectés au sein de la zone de
défense et de sécurité sud à l’exclusion du département des Bouches du Rhône ;
- organisation et  fonctionnement des commissions consultatives paritaires siégeant en conseil  de
discipline compétentes pour les contractuels recrutés au niveau zonal en tant qu’adjoints de sécurité
et cadets de la République,
- organisation et fonctionnement des commissions d’avancement des ouvriers d’État défense ;
- gestion administrative, financière, du fonctionnement, du matériel et des locaux des services en
charge de la sécurité publique au sein de la zone de défense et de sécurité sud ;
- gestion administrative, financière, du fonctionnement et du matériel à l’exception du budget pour
les services en charge, dans cette même zone, de la police judiciaire, du renseignement intérieur, de
l’inspection générale de la police nationale, de la formation initiale des personnels de police ainsi
que du laboratoire de police scientifique et des centres de coopération policière et douanière ;
-  gestion  administrative,  financière,  du fonctionnement  et  du matériel  de l’Unité  Opérationnelle
(UO) SGAMI du programme 216 et de l’UO dépenses mutualisées du BOP n°1 du programme 176 ;
- recrutement et formation des personnels actifs de police, des personnels techniques, scientifiques et
contractuels du ministère de l’intérieur dont notamment les adjoints de sécurité et les cadets de la
République ;
- représentation de l’État en matière contentieuse devant les juridictions administratives ;
- protection juridique des personnels de la police nationale et réparation des préjudices causés à ses
agents lors de leurs missions ou du fait de leur qualité ;
- institution, modification ou fermeture des régies d’avances et de recettes pour les services relevant
du SGAMI de la  zone de défense et  de sécurité sud ainsi  que la nomination et  la cessation de
fonction des régisseurs, des régisseurs suppléants et des mandataires ;
-  préparation et  conduite  d’opérations  immobilières  de la  police nationale  et  de la  gendarmerie
nationale et, à la demande des préfets de département de la zone de défense et de sécurité sud, la
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gestion des opérations immobilières des autres services du ministère de l’intérieur ;
- en tant que représentant du pouvoir adjudicateur, signature des marchés publics, des contrats, des
contrats de délégation de service public et des accords-cadres passés pour les besoins logistiques,
techniques et immobiliers de fonctionnement et d’investissement de la zone de défense et de sécurité
sud, dans la limite de 3 000 000€ H.T. ;
-  en  matière  financière  et  comptable :  les  protocoles  transactionnels,  les  mandats  et  ordres  de
paiement,  les  bordereaux  d’émission,  les  titres  de  recettes,  les  ordres  de  reversement  et  pièces
comptables de tous ordres, les formules rendant exécutoires les titres de perception émis pour le
recouvrement des créances de l’État,  étrangères à l’impôt et aux domaines, entrant normalement
dans les attributions du secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur. Sont
exclues de la délégation,  la réquisition du comptable et la possibilité de passer outre le visa du
contrôleur financier régional.
- les arrêtés, les décisions, les pièces comptables (contrats, bons de commande) et actes relevant des
attributions  de  la  direction  des  systèmes  d’information  et  de  communication,  à  l’exception  des
rapports aux ministres.

ARTICLE   5  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, délégation de signature
est  donnée,  pour  tous  arrêtés,  décisions,  lettres  et  notes  établis  par  la  direction  des  ressources
humaines à Madame Françoise SIVY, conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer,
directeur des ressources humaines.

Par ailleurs, en cas d’absence ou d’empêchement de Madame Françoise SIVY, la délégation qui lui
est consentie pourra également être exercée, dans la limite de leurs attributions respectives (actes et
décisions  courantes  relevant  de  la  gestion  financière  et  administrative  de  leurs  bureaux,
correspondances courantes) par : 

- Madame Nadia SECCHI, attachée principal d'administration de l'  Etat, adjoint au directeur des
ressources humaines 
- Monsieur Michel BOURELLY, attaché principal d’administration de l’État,  chef du bureau des
personnels actifs ;

- Madame Fabienne ROUCAYROL, attachée principale d’administration de l’État, adjointe au chef
du bureau des personnels actifs ;
- Monsieur Valentin MASIELLO, attaché d’administration de l’État, chef du bureau du recrutement
et de la formation ;

-  Madame Hélène  MUNOZ ,  attaché  d’administration  de  l’État,  adjoint  au  chef  du  bureau  du
recrutement ;
- Madame Camille CHEVALLIER, attachée d’administration de l’État,  adjointe au chef du pôle
d’expertise et de services ;

- Madame Marie Céline TRISTANI, attachée d’administration de l’État, adjointe au chef du pôle
d’expertise et de services ;
- Madame Catherine LAPARDULA, attachée principale d’administration de l’État, chef du bureau
des personnels administratifs, techniques et scientifiques ;

- Madame Camille MADINIER attachée  d’administration de l’État, adjointe au chef du bureau des
personnels administratifs, techniques et scientifiques ;
-  Madame  Marie  Hélène  BOURDIER,  attachée  d’administration  de  l’État,  chef  du  bureau  des
ressources humaines SGAMI ;

- Madame Ophélie DERENTY, attachée d’administration de l’État, adjointe au chef du bureau des
ressources humaines SGAMI ;
- Madame Isabelle FAU, attachée d’administration de l’État, chef du bureau des affaires médicales et
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sociales ;

- Monsieur Jean Laurent GASPARD, attaché d’administration de l’État, adjointe au chef du bureau
des affaires médicales et sociales ;
- Madame Catherine FEUILLERAT, attachée principale d'administration de l’État, chef du bureau
des affaires sociales à la délégation territoriale de Toulouse ;

- Madame Natalie VILALTA, attachée principale d'administration de l'  Etat,  chef du bureau des
personnels et du recrutement à la délégation territoriale de Toulouse ;   
- Monsieur Cyril FURLAN , secrétaire administratif de classe noramle, chef de section et adjointe au
chef du bureau des personnels actifs et du recrutement à la délégation territoriale de Toulouse ;

- Madame Isabelle PEREZ, secrétaire administrative de classe supérieure, adjointe au chef du bureau
des affaires sociales à la délégation territoriale de Toulouse ;
-  Madame  Sandrine  GUINTI,  attachée  principale  d’administration  de  l’Etat,  chef  du  pôle
administratif du service médical statutaire.

ARTICLE 6
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, délégation de signature
est  donnée,  pour  les  documents  financiers  et  administratifs  établis  par  la  direction  de
l’administration générale et des finances, à Monsieur Sébastien TRUET, conseiller d’administration
de l’intérieur et de l’outre-mer, directeur de l’administration générale et des finances,  et  dans la
limite de 500 000 H.T. pour les marchés publics.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Sébastien TRUET, directeur de l’administration
générale et des finances, la délégation qui lui est consentie pourra être exercée, dans la limite de
leurs attributions respectives, par :  

- Monsieur Frédéric BAILHE, attaché hors classe d'administration de l'État, adjoint au directeur de
l'administration générale et des finances à compter du 12/12/2022,
- Madame Céline CAPPELLO, attachée d’administration de l’État, chargée de mission auprès du
directeur de l’administration générale et des finances,

- Monsieur Jean Pierre CARLĖ, attaché hors classe d’administration de l’État , chef du bureau du
budget,
-  Madame Virginie  CIMOLI,  attachée  principale  d'administration  de  l'État,  adjointe  au  chef  du
bureau du budget,
- Madame Virginie NATALE, attachée principale d’administration de l’État,  cheffe du Centre de
Services Partagés,
-  Madame Béatrice  JAMET,  attachée  d'administration  de  l’État,  cheffe  du  bureau des  dépenses
courantes,
- Monsieur Laurent LUCZAK, attaché d'administration de l'Etat, chef du bureau de la performance
financière,
-  Madame Murielle MOSCATELLI, attachée d'administration de l'Etat, cheffe du bureau dépenses
métiers et recettes non fiscales,
- Monsieur Cyrille CAMUGLI, attaché d’administration de l’État, chef du bureau du contentieux et
du conseil juridique,
-  Mme  Jeanine  MAWIT,  attachée  d’administration,  cheffe  du  pôle  contentieux  administratif  et
conseil juridique,
- Mme Sania BOUSOUKA, attachée principale d’administration de l’État, cheffe du bureau de la
commande publique et des achats,
- Mme Zahia NASR, attachée d’administration de l’État, adjointe à la cheffe du bureau la commande
publique et des achats, chef du pôle passation des marchés publics.

Par  ailleurs,  délégation  de  signature  est  donnée  aux  fins  de  signer  les  bons  de  transport  et
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d’hébergement aux personnes suivantes : Monsieur Sébastien TRUET, Monsieur David GUILLIOT,
Monsieur  Jean Pierre CARLĖ, Madame Virginie CIMOLI, Madame Cécile HAMOUDI, Madame
Cécile FLORES, Madame Mélanie GAMELL.
-
ARTICLE   7  

Dans  le  cadre  de  l’exécution  du  programme  216,  délégation  de  signature  est  donnée  aux
gestionnaires budgétaires de l'UO SGAMI Sud et des centres de coûts qui la composent selon les
groupes utilisateurs joints en annexe 1, afin de saisir les demandes d'achat dans Chorus Formulaires,
de les valider le cas échéant et de constater le service fait.
Autorisation est donnée aux agents de l'UO SGAMI Sud détenteurs d'une carte achat de niveau 1
et/ou de niveau 3 à effectuer des commandes et à attester du service fait, en respectant le plafond par
achat qui lui est alloué, et selon la liste jointe en annexe 2.

Le détenteur de la carte achat de niveau 1 n’est pas autorisé à : 

• réaliser  des  achats  auprès  de  fournisseurs  titulaires  de  marchés  publics  en  dehors  des
fournitures non prévues dans ces marchés ;

• déroger à la règle des marchés publics, en achetant des fournitures ou services faisant l’objet
d’un marché à un fournisseur autre que le titulaire du marché (achat de fournitures de bureau
en grande surface ou sur des sites commerciaux). 

ARTICLE 8

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, délégation de signature
est  donnée à Monsieur Eric  TAISNE,  chef des services techniques,  directeur de l’immobilier  et
Monsieur  Gil  ZANARDI,  ingénieur  hors  classe  des  services  techniques,  directeur  adjoint  de
l'immobilier pour :
- les documents administratifs et financiers établis par la direction de l'immobilier et notamment les
arrêtés de concessions de logement au profit des personnels relevant de la direction générale de la
police nationale et les actes de location passés pour les besoins des services de police ;
- la passation et l'exécution des marchés publics immobiliers d'un montant inférieur à 100 000 euros
HT et les avenants y afférents ;

- la signature des actes relatifs à l'exécution des marchés publics immobiliers lorsque ceux-ci ne
modifient  ni  les  coûts  ni  les  délais  prévus dans  les  pièces  contractuelles :  ordres  de  service de
démarrage des travaux, décisions de validation de phase de maîtrise d’œuvre, avenants ou décisions
modificatives sans modification de coûts ou de délais, procès-verbaux de réception sans réserve,
procès-verbaux de levée de réserve,  décomptes  généraux définitifs  (DGD),  exemplaires  uniques
délivrés aux entreprises pour cessions de créances ou demandes de nantissement, agréments de sous-
traitants.

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  simultanés  de  Monsieur  Eric  TAISNE,  directeur  de
l’immobilier et de Monsieur Gil ZANARDI, directeur adjoint de l'immobilier, la délégation qui leur
est consentie sera exercée, dans la limite de leurs attributions respectives et uniquement pour les
marchés publics immobiliers d'un montant inférieur à 40 000 euros HT par :

- Monsieur Didier TRAVERSA, ingénieur des services techniques  du bureau régional des affaires
immobilières PACA-CORSE,

- Monsieur Nicolas TRINQUET, ingénieur des services techniques, chef adjoint du bureau régional
des affaires immobilières PACA-CORSE.
- Monsieur Alain FERRÉ, ingénieur principal des services techniques, chef du bureau régional des
affaires immobilières OCCITANIE,
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- Monsieur Jean-Luc VIRET, ingénieur des services techniques, chef adjoint du bureau régional des
affaires immobilières OCCITANIE.

En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Monsieur Eric TAISNE, directeur de l’immobilier,
de Monsieur Gil ZANARDI, directeur adjoint de l'immobilier,  la délégation qui leur est consentie
sera exercée Mme Linda SAURIN, attachée d’administration, cheffe du bureau zonal des affaires
générales pour les domaines relevant de son activité au sein de la direction de l’immobilier :
- les  certificats  administratifs  nécessaires  pour  le  traitement  de  l’exécution  financières  des

marchés.
- les  exemplaires  uniques  délivrés  aux entreprises  pour  cessions  de  créances  ou demandes de

nantissement,
- les autorisations d'absences pour les agents placés sous son autorité,
- les agréments des sous-traitants et les avenants sans incidence financière,
- les décomptes généraux définitifs (DGD).
En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Linda SAURIN, la délégation qui lui est conférée, sera
exercée  par  M.  Jaroslaw  MALECKI,  secrétaire  administratif de  classe normale,  chef  du  pôle
financier zonal. 

ARTICLE 9

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, délégation de signature
est donnée, pour les documents administratifs et financiers établis par la direction de l'équipement et
de la logistique et les marchés d'équipement et de logistique d’un montant inférieur à 40 000 euros
HT et les avenants y afférents, à la Colonelle Rachel PREVOT, directrice de l'équipement et de la
logistique  et  à  Monsieur  Jean-Michel  CHANCY, ingénieur  hors  classe  des  services  techniques,
directeur adjoint de l'équipement et de la logistique.

En cas d'absence ou d'empêchement de la Colonelle Rachel PREVOT ou de Monsieur Jean-Michel
CHANCY, la délégation sera exercée, dans la limite de leurs attributions respectives et uniquement
pour les marchés d'équipement et de logistique inférieurs à 15 000 euros HT, par : 

- Monsieur Christophe LATTARD, attaché d’administration de l'État, chef du bureau administration
et finances,
- Monsieur Sébastien JEANSELME, attaché d’administration de l'État, adjoint au chef du bureau
administration et finances,

- Monsieur Philippe MICHAUX, ingénieur principal des services techniques, chef du bureau zonal
de l’armement, des munitions et des équipements zonal,
- Monsieur Didier BOREL, chef des services techniques, chef du bureau zonal des moyens mobiles,

-  Monsieur  Bruno  LAFAGE,  attaché  principal  d'administration  de  l’État,  chef  du  bureau  de
l’armement, des munitions et des équipements à la délégation territoriale de Toulouse,
-  Monsieur  Thierry  VERZENI,  ingénieur  principal  des  services  techniques,  adjoint  au  chef  de
l’antenne logistique de Montpellier.

En cas d’absence ou d’empêchement de la Colonelle Rachel PREVOT, de Monsieur Jean-Michel
CHANCY,  de  Monsieur  Thierry  VERZENI,  de  Monsieur  Didier  BOREL,  de  Monsieur  Bruno
LAFAGE, la délégation de signature qui leur est consentie sera exercée, dans le cadre exclusif des
commandes relatives à leurs attributions respectives et dans la limite de 3 000 € HT : 

- pour le site de la direction de l'équipement et  de la logistique à Marseille (13),  par Monsieur
Nicolas CHARFE, par Monsieur Pascal COLLIGNON, Monsieur Anthony DELBECQ, Madame
Geneviève COLLIGNON, Monsieur Vanaraj LONGUETEAU, Monsieur Anthony BONIFAY et le
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Major Olivier ROGE ;

- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Montpellier (34),  par Monsieur
Éric  PIERRE,  le  Major  Abdellah  SAMET,  Monsieur  Carlos  LOURENCO et  Monsieur  Vincent
PASCUITO ;
- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Perpignan(66), par Monsieur Jean-
Luc DESBORDES, l’Adjudant-chef Eric MAXIME,l'Adjudant-chef Franck DEBIEN ;

- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Nice (06), par Monsieur Alexandre
CHEVELEFF , Monsieur Thierry IBANEZ, Monsieur Grégory GRA et l’Adjudant-chef Emmanuel
GUIBAL ;
- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Ajaccio (2A), par Monsieur Denis
COUREAU, Monsieur Jacques PERINI, Monsieur Frédéric POLI  

- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Furiani (2B), par Monsieur Michel
RAVENEL, Monsieur Sébastien MARIANI et Monsieur Thierry ANSIANI ;
- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Borgo (2B), par  l'Adjudant-chef
Dominique LAFFICHER et l’Adjudant Eric PIQUEMAL ;

-  pour  le  site  de  la  direction  de  l'équipement  et  de  la  logistique  à  Digne-les-Bains  (04),  par
l'Adjudant-chef Florent BURILLIER et le Maréchal-des-logis-chef Benoît PREVERAUD ;
- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Gap (05), par  l'Adjudant-chef
Jérôme BONNET et le maréchal-des-logis chef Christophe REECHT;

- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Hyères (83), par l’Adjudant chef
Sébastien FROGER et d’adjudant Christophe COLIN  ;
- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Orange (84), par le major Thierry
ASTRAND ;

- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Carcassonne (11), par le Major
Etienne GANTAR, l'Adjudant-chef Cyrille LE BRIS, Adjudant David MANSARD; 
- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Nîmes (30), par le major Gilles
MAJOREL et l'Adjudant Pascal BATTINI ;

-  pour  le  site  de  la  direction  de  l'équipement  et  de  la  logistique  à  Mende (48),  par l'Adjudant
Sébastien BERTRAND ;
- pour le site de la direction de l’équipement et  de la logistique à Toulouse (31),  par Monsieur
Frédéric RICARD (au 25/01/2023), l’adjudant chef Philippe POINTREAU, Madame Marie-ange
CAMBON et Monsieur Simon CANTAREL ;

- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Foix (09), par l'Adjudant-chef
Stéphane RUIZ et le maréchal-des-logis chef Sébastien VANDART  ;
- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Rodez (12), par l'Adjudant-chef
Christophe GAYRAUD et l’Adjudant Yvan CAZEAUX ;

- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Auch (32), par l’Adjudant Fabrice
DAVID et l’adjudant Eric GALLIMARD ;
- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Cahors (46), par l'Adjudant Francis
LENDROIT et l'Adjudant Romuald LAGNY ;

- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Tarbes (65), par  l'Adjudant-chef
Jacques DA FONSECA et l'Adjudant Frédéric BAYAC ;
- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Albi (81), par  l'Adjudant-chef
Christophe CARAYON et le maréchal-des-logis chef Frédéric FREJAFOD ;

- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Montauban (82), par le major
Patrick BERTAL et le Maréchal-des-logis chef Patrice NOGUES.

A  RTICLE 1  0     
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En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, délégation de signature
est  donnée  à  Monsieur  Nicolas  BOUTTE,  directeur  des  systèmes  d’information  et  de
communication pour :
- la passation et l'exécution des marchés publics SIC d'un montant inférieur à 40 000 euros HT et
les avenants y afférents ;

- la signature des actes relatifs à l'exécution des marchés publics SIC lorsque ceux-ci ne modifient
ni les coûts ni les délais prévus dans les pièces contractuelles.
-  En cas  d’absence et  d’empêchement  de  Monsieur Nicolas BOUTTE, la  délégation qui  lui  est
conférée sera exercée par  Monsieur Fabrice BRACCI, ingénieur SIC hors classe, directeur adjoint
des systèmes d’information et  de communication et  par Madame Magali  CLERMONT  attachée
d’administration de l’État, cheffe du Bureau des Moyens et Activités Transverses.

-  En cas  d’absence et  d’empêchement  de Monsieur  Nicolas  BOUTTE, la  délégation qui  lui  est
conférée sera exercée par Monsieur Jacques SARAMON et par Madame Estelle ROÏC, pour les
actes de la délégation territoriale de Toulouse relevant du domaine de compétence fonctionnelle et
territoriale de la direction des systèmes d’information et de communication, et par Monsieur Joël
MACARUELLA pour les actes des antennes logistiques de Nice et de Montpellier.
- En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur  Nicolas BOUTTE, la délégation qui lui  est
conférée sera exercée par Monsieur Cyr BUONO, dans les limites de ses attributions au sein de la
direction des systèmes d’information et de communication et  pour l’engagement de dépenses de
fonctionnement de la DSIC n’excédant pas 5 000€ HT.

ARTICLE    11     
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, délégation de signature
est  donnée  pour  les  engagements  juridiques  des  dépenses  concernant  le  budget  propre  des
délégations territoriales, régionales et des antennes logistiques, dans la limite de 25 000€ par acte et
à l’exclusion des dépenses imputées sur les lignes budgétaires EQ41 (habillement et tenues) et EQ32
(plateforme zonale d’étalonnage des cinémomètres) sur le centre de coût de la délégation territoriale
de Toulouse :
-  pour  ce  qui  concerne  la  délégation  territoriale  de  Toulouse,  à  Madame  Karine  SABATE-
DUMONTEIL, conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, déléguée territoriale de
Toulouse ;

- pour ce qui concerne la délégation régionale d'Ajaccio,  à  Monsieur Anthony TEDDE, ingénieur,
chef de la délégation régionale de Corse ;
- pour ce qui concerne l'antenne logistique de Nice à Monsieur Jean-Expedit JAMS, ingénieur des
services techniques, chef de l'antenne logistique de Nice ;

- pour ce qui concerne l'antenne logistique de Montpellier à Monsieur Thierry VERZENI adjoint au
chef de l’antenne logistique de Montpellier.

- En  leur  qualité  de  chef  d’établissement  et  de  site,  en  tant  que  responsable  de  la  sécurité  des
personnes et des biens et des conditions d’hygiène et de sécurité au travail, délégation de signature
est donnée pour la gestion courante de l'établissement :
-  pour ce qui concerne le site  de Sainte-Marthe  à Monsieur Hugues CODACCIONI, adjoint  au
secrétaire  général  pour  l’administration  du  ministère  de  l’intérieur  de  la  zone  de  défense  et  de
sécurité sud ;

-  pour  ce  qui  concerne  le  site  de  Noilly  Prat,  à  la  Colonelle  Rachek  PREVOT,  directrice de
l'équipement et de la logistique ;
-  pour  ce  qui  concerne  le  site  d’Alphonse  Allais,  à  Monsieur  Nicolas  BOUTTE,  directeur  des
systèmes d’information et de communication ;

-  pour  ce  qui  concerne  la  délégation  territoriale  de  Toulouse,  à  Madame  Karine  SABATE-
DUMONTEIL déléguée territoriale de Toulouse ;

11

Secrétariat général pour l�administration du ministère de l�intérieur - 13-2022-11-21-00013 - Arrêté de délégation de signature SGAMI -

MAJ novembre 2022 - BDR 75



- pour ce qui concerne la délégation régionale d'Ajaccio, à  Monsieur Anthony TEDDE, ingénieur,
chef de la délégation régionale de Corse ;

-  pour  ce  qui  concerne  l'antenne logistique  de  Nice,  à  Monsieur  Eric  DELAGE,  ingénieur  des
services techniques, chef de l'antenne logistique de Nice ;
- pour ce qui concerne l'antenne logistique de Montpellier, à Monsieur Thierry VERZENI, adjoint au
chef de l’antenne logistique de Montpellier.

ARTICLE 12
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, délégation de signature
est  donnée,  à  Monsieur  François  MICHEL,  médecin  inspecteur  zonal  pour  l'ensemble  des 
documents administratifs et financiers établis par les services médicaux statutaires de la zone de
défense et de sécurité  sud .  En son absence ou en cas d'empêchement délégation est donnée  à
Madame Anne MOUILLARD, chef du service médical statutaire et de contrôle de la délégation
territoriale de Toulouse, pour les départements de l'Ariège, du Tarn, du Gers, de la Haute-Garonne,
du Lot, des Hautes-Pyrénées, de l’Aveyron et du Tarn et Garonne et à monsieur Claude TIRIAL,
médecin inspecteur régional adjoint en charge de l’Ecole Nationale de Police de Nîmes. 

ARTICLE 13

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, la délégation qui lui est
consentie, dans les domaines relevant du cabinet du SGAMI, sera exercée, dans les limites de leurs
attributions respectives au sein du cabinet et pour l’engagement de dépenses de fonctionnement du
cabinet n’excédant pas 5 000€ HT, par :

- Monsieur Michel LEMARCHAND, attaché principal d'administration de l’État, chef de cabinet ;
- Monsieur Jacques PICAN, attaché d'administration de l’État, adjoint au chef de cabinet ;

ARTICLE 14 
En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, délégation de signature
est donnée, pour les documents administratifs et financiers établis par les services actifs de sécurité
intérieure à Monsieur Michel TOURNAIRE, sous-préfet, coordonnateur pour la sécurité en Corse.

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Michel TOURNAIRE, la délégation qui lui est
consentie, à l'exception des arrêtés, protocoles transactionnels élaborés dans le cadre d'un marché,
accords-cadres  et  marchés,  sera  exercée  par  Monsieur  Nicolas  RODILLON,  commissaire
divisionnaire,  coordonnateur  adjoint  pour  la  sécurité  en  Corse  et  par  Monsieur  Antoine  de
MIRIBEL, lieutenant-colonel de gendarmerie, coordonnateur adjoint pour la sécurité en Corse.

ARTICLE 15

Dans le cadre de l’exécution du BOP « Immigration et Asile », programme 303, action 3,  en cas
d'absence  ou  d'empêchement  de  Monsieur  Hugues  CODACCIONI,  délégation  de  signature  est
donnée à Monsieur Sébastien TRUET, directeur de l’administration générale et des finances, afin de
signer  les actes  juridiques concernant  les  dépenses de fonctionnement  des  locaux et  centres de
rétentions inférieures à 25.000 euros HT ; les engagements juridiques pris dans le cadre d’un marché
notifié, y compris les commandes passées à l’UGAP, ne sont pas soumis à cette limitation.

En  cas  d’absence  de  Monsieur  Sébastien  TRUET,  directeur  de  l’administration  générale  et  des
finances, la délégation est donnée à :   
- Monsieur Frédéric BAILHE, attaché hors classe d'administration de l'État, adjoint au directeur de
l'Administration Générale et des Finances ;
- Monsieur Jean Pierre CARLĖ, attaché hors classe d’administration de l’État , chef du bureau du
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budget,
-  Madame Virginie  CIMOLI,  attachée  principale  d'administration  de  l'État,  adjointe  au  chef  du
bureau du budget.

ARTICLE 1  6     :     
L’arrêté du  09 septembre 2022 portant  organisation de la zone de défense et de sécurité sud est
abrogé.

ARTICLE   17     :  
L’adjoint au secrétaire général pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense
et de sécurité sud est chargé  de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs des préfectures chefs-lieux des régions PACA, Occitanie et Corse.  
 

    Fait à Marseille, le 21 novembre 2022
      
                          Le Préfet                                    

      Signé
                                  Christophe MIRMAND
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Annexe 1 MAJ 17/11/2022

Liste de gestionnaires/valideurs CHORUS FORMULAIRE
UO 0216-CSGA-DSUD et 0176-CCSC-DM13

Service Nom Prénom saisie validation
DEL 34 ABDECHCHAFI MARINE O O

DI AMARI FADILA O O

DI AOURI SAMIA O O

DAGF BB BALZARINI ERIC O O

CAB BAUMIER Marie Odile O O

DEL BEDDAR HOCINE O

CAB BONICI EMMANUELLE O

DEL GUILHOU CORI NNE O O

DI BONPAIN PATRICIA O O

DSIC Toulouse BORDELONGUE JEAN-BERNARD O O

DRT31 BOUAZZA DALILA O

DI BOUGUERN NAJET O O

PP CAILLAUD CHRISTINE O O

DRT31 CAMBON MARIE-ANGE O O

DRT31 CANTAREL SIMON O O

CAB CASELLA Marjorie O

DRT31 CHAUTARD ALYSSA O O

DI CLERMONT MAGALI O O

DEL COLLIGNON GENEVIEVE O O 

DI CORDEAU EMILIE O O

DRT31 DE LLOBET MAGALI O O

DSIC DE OLIVEIRA VALERIE O

DAGF BB DI MEO LAETITIA O O

DRT31 EDRU MYRIAM O O

DRT34 ESTEVE MICHAEL O O

DEL 06 EUDE CARNEVALE NADEGE O

DI KOFFI Thomas O O

DEL06 GRAL GREGORY O O

DI GUERRA LYSIANE O

DAGF BB GUERRY SANDY O O

DI ISSAUTIER LAURENT O O
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DEL JEANSELME Sébastien O O

CEZOC JORDAN JEAN LUC O O

DI JULLIEN CORINNE O O

PP LAFROGNE SYLVIE O O

DAGF BB LAMBERT DAVID-OLIVIER O O

CAB LEMARCHAND Michel O O

DAGF BB LE TARTONNEC JOELLE O O

DI MALECKI JAROSLAW O O

DAGF BB MARIN ANTOINE O O

CEZOC MARTIN Andrea O O

DEL LONGUETEAU VANARAJ O

DRT MORTIER LYDIA O O

DEL MOUNIER SANDRA O

DAGF BB NEUVILLE LAURENCE O O

DRH PEREZ NATHALIE O O

CAB  PICAN JACQUES O O

DI ABLARD THOMAS O O

DI PRUDHOMME SANDY O O

DI REGLIONI Jennifer O O

DEL06 REVENGA MONIQUE O

CAB RIVIERE Emilie O

DAGF BB ROUMANE SONIA O O

PPOL 13 SANCHEZ FRANCIS O O

PP SAUGEZ LOIC O O

DI SAURIN Linda O O

DI SCHMERBER BERNADETTE O O

DI SFREGOLA NOEL O

DEL NADEAU Sandrine O O

DEL JEANMARIE NADEGE O O

PP VALLON Marie-Flore O

DRT31 VERDIER PATRICIA O

DI VERRELLI ORNELLA O

DEL 31 VIALARS MARION O O

DAGF VIOU Nicolas O O

DEL 31 MAZZOLO Carine O O

DEL 31 MENUSIER Stéphane O O

DRH LEPERS NANCY O O

DEL SLIMANI LINDA O O

DI ANGO MATHIS O O

DI ZAKARIA ASSAENDI O O
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Annexe 2 MAJ 17/11/2022

Liste des porteurs de carte achat UO CCSC-DM13 P176 

NOM TITULAIRE Niveau UO

BARASCUT Elie 3 DEL MONTPELLIER

GAROFALO Christophe 3 DEL MONTPELLIER

GUILLOT Laurent 3 DEL MONTPELLIER

PIERRE Eric 3 DEL MONTPELLIER

GRAL Grégory 3 ANTENNE DE NICE

CONTET Laetitia 500 € 1 CEZOC

JORDAN Jean-Luc 3 CEZOC

PRADON François 500 € 1 CEZOC

ALEJANDRO  Christine 500 € 3 CMC

CAYUELA Christian 500 € 1 CMC

MEHADJI Farid 500 € 3 CMC

BONIFAY Anthony 3 DEL

BORELLO Franck 3 DEL

CARACCI Jérémie 3 DEL

PRUNIER Sébastien 3 DEL

DENIS Christian 1 DEL AJACCIO

FAURE Katie 1 DEL AJACCIO

SUSINI Pascal 3 DEL AJACCIO

CAMBON Marie-Ange 3 DEL COLOMIERS

CANTAREL Simon 3 DEL COLOMIERS

DITNAN Kevin 3 DEL COLOMIERS

KRUMB Jean-Pierre 3 DEL COLOMIERS

AHMED  Natacha 3 DEL MARSEILLE

ANINI Jamale 3 DEL MARSEILLE

ARNAUD William 3 DEL MARSEILLE

BOREL Didier 3 DEL MARSEILLE

BOUWE Lie 1 DEL MARSEILLE

DEVAUX Olivier 3 DEL MARSEILLE

HERNANDEZ Patrick 3 DEL MARSEILLE

MADDALENA Lydie 3 DEL MARSEILLE

REVENGA Monique 3 DEL NICE

SCIACCA Sandro 3 DEL NICE

DESBORDES Jean-Luc 3 DEL PERPIGNAN

SAUGEZ Loïc 3 DRH 

TOURNAIRE Michel 3 PREF2A

PRENOM 
TITULAIRE

Montant 
maximum par 
transaction

20 000 €

20 000 €

20 000 €

20 000 €

10 000 €

1 000 €

20 000 €

250 000 €

10 000 €

250 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

20 000 €

20 000 €

20 000 €

20 000 €

20 000 €

20 000 €

20 000 €

30 000 €

10 000 €

20 000 €

20 000 €

20 000 €

12 000 €

1 200 €

400 000 €

2 000 €

1 000 €
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NOM TITULAIRE Niveau UO

COSTANTINI Christine 1 PREF2A CSC

CAILLAUD Christine 1 PREFECTURE POLICE

LAFROGNE Sylvie 500 € 1 PREFECTURE POLICE

SANCHEZ Francis 3 PREFECTURE POLICE

ANZIANI Thierry 3 SGAMI DEL FURIANI

MARIANI Sébastien 3 SGAMI DEL FURIANI

RAVENEL Michel 3 SGAMI DEL FURIANI

ISONI Joël 3 SGAMI DR2A MAGASIN AUTOMOBILE

POLI Frédéric 3 SGAMI DR2A MAGASIN AUTOMOBILE

PERINI Jacques 1 SGAMI SUD DEL BMM

BATIFOULIER Nicolas 1 SGAMI SUD/DEL/BMM/SLA 06

LONGUETEAU Vanaraj 3 SGAMI SUD / DEL/ BZMM/ PAZ/ MAGASIN

GUILHOU Corine 1 SGAMI SUD / DEL/ BZMM/ PAZ

RODILLON Nicolas 3 PREF2A CSC

PASCUITO Vincent 3 SGAMI SUD DEL ANTENNE 34

PRENOM 
TITULAIRE

Montant 
maximum par 
transaction

1 000 €

2 000 €

2 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

12 000 €

2 000,00 €

2 000,00 €

2 000,00 €

20 000,00 €

Secrétariat général pour l�administration du ministère de l�intérieur - 13-2022-11-21-00013 - Arrêté de délégation de signature SGAMI -

MAJ novembre 2022 - BDR 81



Liste des détenteurs de carte achat  UO CSGA-DSUD  P216

Nom des Titulaires NIVEAU UO

VERZENI Thierry 3 ANTENNE 34

JAMS Jean-expedit 1 ANTENNE DE NICE

BAUMIER-LEVEQUE Marie Odile 1 CABINET

CODACCIONI  Hugues 500 € 1 CABINET

COUTON Frédéric 500 € 1 CABINET

LEMARCHAND Michel 1 CABINET

RIVIERE Anthony 500 € 1 CABINET

BOUZID Aicha 3 DAGF

NEUVILLE Laurence 3 DAGF

TRUET Sébastien 500 € 1 DAGF

CHANCY Jean-Michel 1 DEL

LATTARD Christophe 3 DEL

ROUANET  Rachel 1 DEL

BOYER Stéphane 700 € 1 DEL COLOMIERS

TAORMINA Alain 1 DEL MARSEILLE

TAISNE Eric 3 DI

MONGIU Patricia 500 € 3 DI

ZANARDI GIL 3 DI

MACON Catherine 3 DR CORSE

SAUGEZ Loïc 3 DRH 

SIVY Françoise 1 DRH 

BOUTTE Nicolas 1 DSIC

BRACCI Fabrice 1 DSIC

BUONO Cyr 500 € 1 DSIC

MESSAOUDI Miloud 500 € 3 DSIC

SARAMON Jacques 500 € 1 DSIC

SABATE Karine 3 DT31

VIALARS Marion 1 DT31

KADRI sabrina 3 DT31

JEANSELME Sébastien 3 SGAMI SUD DEL

TEDDE Anthony 1 SGAMI SUD DR2A

EUDE-CARNEVALE Nadege 3 DEL NICE

DIDONNA Catherine 3 SGAMI SUD DAGF

CASELLA Marjorie 3 SGAMI SUD CABINET

Prénom des 
Titulaires

Montant max 
par 

transaction

25 500 €

1 000 €

1 000 €

1 000 €

2 500 €

2 000 €

1 000 €

1 000 €

1 000 €

1 000 €

2 000 €

2 000 €

2 000 €

2 000 €

1 000 €

2 000 €

2 000 €

4 000 €

1 000 €

3 500 €

5 000 €

1 200 €

1 000 €

2 000 €

1 000 €
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